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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Vers une mise en oeuvre effective du 
programme pour les femmes et la paix et la 
securite : passer des engagements aux actes en 
prevision de la commemoration du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2019/800) 

Lettre datee du 8 octobre 2019, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2019/801) 

Le President (parle en anglais ) : Je souhaite 
une chaleureuse bienvenue au Secretaire general, aux 
Ministres et autres representants presents dans la salle 
du Conseil de securite. Leur presence aujourd’hui 
souligne l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
des pays suivants a participer a la presente seance : 
Albanie, Argentine, Armenie, Australie, Autriche, 
Azerbaidjan, Bahrein, Bangladesh, Bresil, Canada, 
Colomhie, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, 
Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Equateur, 
Espagne, Estonie, Ethiopie, Fidji, Georgie, Grece, 
Guatemala, Hongrie, Inde, Irlande, Israel, Italie, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Lettonie, Liban, Liberia, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macedoine du 
Nord, Malte, Maroc, Mexique, Montenegro, Myanmar, 
Namibie, Nepal, Nigeria, Norvege, Pakistan, Panama, 
Philippines, Portugal, Qatar, Pays-Bas, Republique 
de Coree, Republique islamique d’lran, Republique 
tcheque, Roumanie, Rwanda, Saint-Marin, Sierra Leone, 
Slovaquie, Slovenie, Soudan, Suede, Suisse, Thailande, 
Tunisie, Turquie, Uruguay et Viet Nam. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
ci-apres, appelees a presenter un expose, a participer 
a la presente seance : M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, 
Directrice executive de l’Entite des Nations Unies pour 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes, 
M me Bineta Diop, Envoyee speciale de l’Union africaine 


pour les femmes, la paix et la securite, M me Lina Ekomo, 
du Reseau des femmes africaines pour la prevention 
des conflits et la mediation et du Reseau des femmes 
d’influence en Afrique, et M me Alaa Salah, militante de 
la societe civile et dirigeante communautaire. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite egalement 
M me Clare Hutchinson, Representante speciale du 
Secretaire general de l’OTAN pour les femmes, la paix 
et la securite, S. E. M me Mara Marinaki, Conseillere 
principale chargee des questions d’egalite des sexes 
et de l’application de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite sur les femmes et la paix et la 
securite au Service europeen pour Paction exterieure, 
S. E. M. Maged Abdelfattah Abdelaziz, Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de l’ONU, 
et M me Amarsanaa Darisuren, Conseillere principale 
pour les questions de genre de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe a participer a la 
presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique anterieure suivie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/800, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite, et sur le document S/2019/801, qui contient une 
lettre datee du 8 octobre 2019, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l’Afrique 
du Sud aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
transmettant une note de cadrage sur la question a 
l’examen. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2019/841, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par l’Afrique du Sud, l’Armenie, 
l’Australie, le Canada, le Danemark, les Emirats arabes 
unis, la Georgie, l’lndonesie, l’lrlande, la Jordanie, le 
Liberia, la Macedoine du Nord, le Maroc, la Norvege, les 
Philippines, le Portugal, la Republique de Coree, Saint- 
Marin, la Suisse, la Tunisie, la Turquie et l’Uruguay. 
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Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Belgique, Chine, Cote d’Ivoire, Republique domini- 
caine, Guinee equatoriale, France, Allemagne, Indo- 
nesie, Kowe'it, Perou, Pologne, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2493 (2019). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration sur la 
resolution que nous venons d’adopter. 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Les Etats-Unis s’associent aux autres Etats 
Membres qui appuient la resolution 2493 (2019), sur 
les femmes et la paix et la securite. Nous continuons 
d’attacher une grande importance a cette question. Je 
felicite l’Afrique du Sud de l’esprit de cooperation avec 
lequel elle a dirige ce processus. 

Toutefois, la resolution renvoie a des documents 
precedents qui mentionnent la sante sexuelle et 
procreative. Je signale que nous ne pouvons accepter 
aucune reference a la sante sexuelle et procreative ou 
a l’interruption de grossesse realisee en toute securite 
ou toute formulation qui promouvrait l’avortement ou 
suggererait un droit a l’avortement. Les Etats-Unis ont 
explique clairement a maintes occasions, eu egard au 
Programme d’action de la Conference internationale 
sur la population et le developpement de 1994 et a son 
rapport, qu’ils ne reconnaissent pas l’avortement en 
tant que methode de planification familiale et qu’ils ne 
l’appuient pas non plus dans le cadre de leurs initiatives 
d’aide aux femmes a travers le monde. L’ONU ne doit 
pas prendre le parti de promouvoir ou de suggerer un 
droit a l’avortement, que ce soit dans le cadre de ses 
activites humanitaires ou de developpement. 

Une nouvelle resolution sur les femmes et la paix 
et la securite est l’occasion de souligner l’immense 
risque personnel que courent les femmes et de mettre 
en exergue les efforts visant a appuyer et a proteger les 
femmes qui ceuvrent en faveur de la paix. II nous plait 
de constater que cette resolution contient des elements 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 


relatifs au maintien de la paix car, comme nous le savons 
tous, les femmes ameliorent l’efficacite des missions de 
maintien de la paix. 

Neanmoins, la resolution ne va pas jusqu’a 
mobiliser tout le poids et l’appui du Conseil en faveur 
des femmes qui mettent chaque jour leur vie en danger 
afin de renforcer la paix. La resolution omet egalement 
des aspects essentiels de la Declaration d’engagements 
communs concernant les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, qui fait partie de l’initiative 
Action pour le maintien de la paix et souligne que les 
Etats Membres doivent veiller collectivement a la prise 
en compte des questions de genre a toutes les etapes des 
processus de paix. 

Bien que nous nous felicitions que la 
resolution mentionne la strategic en faveur de la parite 
des sexes applicable a l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, nous sommes depus qu’elle ne mette pas en 
lumiere les aspects de la strategic qui visent a augmenter 
le nombre de femmes au sein des contingents militaires 
et des effectifs de police des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. A titre individuel, nous devrions 
tous prendre des mesures pour combattre les obstacles 
persistants auxquels sont confrontees les femmes qui 
contribuent au maintien de la paix et pour vaincre ces 
obstacles au sein de nos systemes. Nous exhortons 
de nouveau tous les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police a adopter et promouvoir des 
politiques pour atteindre ces objectifs. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni a ete heureux de voter pour la 
resolution 2493 (2019), que l’Afrique du Sud a proposee 
aujourd’hui, et il vous remercie sincerement, Monsieur 
le President, des efforts que vous avez consentis pour 
obtenir un consensus au Conseil sur cette resolution. 
Nous saluons egalement les efforts de votre mission. 

Nous nous felicitons que la resolution soit 
axee sur la mise en oeuvre. La mise en oeuvre est la 
principale priorite du Royaume-Uni en ce qui concerne 
les femmes et la paix et la securite alors que nous 
approchons du vingtieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), l’annee prochaine. 
Nous estimons que la resolution adoptee aujourd’hui 
represente l’impulsion finale que le Conseil doit 
donner en matiere de mise en oeuvre. Le Royaume-Uni 
estime que nous devons dorenavant nous employer a 
concretiser l’ambition du cadre integral que constituent 
les resolutions existantes sur les femmes et la paix et la 
securite et ne pas produire de textes supplemental s. 
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En ce qui concerne le texte a proprement parler, 
nous approuvons le fait qu’il confirme l’appel du Conseil 
a la pleine - et j’insiste sur le mot « pleine » - mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et encourage les 
Etats Membres et les organismes des Nations Unies 
a s’engager davantage et a renforcer leur appui a la 
societe civile. 

L’accent mis sur la pleine mise en oeuvre - et 
j’insiste encore une fois sur « pleine » - est essentiel. Les 
lacunes dans ce domaine sont visibles sur toute l’etendue 
du programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Nous n’avons pas observe de progres suffisants pour ce 
qui est de garantir la participation veritable des femmes, 
d’augmenter le nombre de femmes qui participent au 
maintien de la paix ou de lutter efficacement contre la 
violence sexuelle liee aux conflits. 

Quoi qu’il en soit, il faut que les services de 
sante sexuelle et procreative soient pris en compte. Je 
sais que tous les Etats Membres ne sont pas d’accord 
sur ce point, mais du point de vue du Royaume-Uni, les 
services de sante sexuelle et procreative represented un 
element vital des services publics fournis aux femmes 
dans tous les pays et sont essentiels pour faire en sorte 
que les femmes puissent reellement jouer un role dans 
l’edification de leurs pays sur un pied d’egalite. Nous 
nous felicitons que la resolution appuie la mise en place 
de conditions sures et favorables pour la societe civile, 
et souligne l’importance du financement, qui nous parait 
essentiel pour que les organisations et les personnes 
puissent faire leur travail sans ingerence et sans crainte. 

Toutefois, je me dois de souligner que le 
Royaume-Uni a ete de?u que le Conseil ne saisisse pas 
cette occasion pour rediger une resolution de portee 
plus ambitieuse. 

Premierement, nous estimons que la 
resolution aurait franchi un nouveau cap si elle avait 
mentionne expressement les defenseuses des droits 
de la personne, leur protection et leur securite. Le 
travail qu’accomplissent les defenseuses des droits 
de la personne est essentiel au fonctionnement de la 
democratic ainsi qu’au maintien et a l’instauration de 
la paix. 

Deuxiemement, nous regrettons qu’il n’ait pas 
ete possible de reconnaitre plus generalement le role 
que joue la societe civile dans la mise en oeuvre. Nous 
parlons beaucoup de mise en oeuvre durant les reunions 
et les evenements organises a New York, mais c’est a la 
societe civile, en particulier les femmes au niveau local, 


qu’il revient de concretiser les resolutions du Conseil 
sur le terrain. Elies sont en premiere ligne, et il importe 
de les reconnaitre et de les soutenir davantage pour 
apporter des changements plus importants et plus reels. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : La 
Belgique felicite l’Afrique du Sud pour l’adoption de 
la resolution 2493 (2019), sur les femmes et la paix et 
la securite. Notre vote positif reflete l’engagement 
absolu de mon pays en faveur de ce programme et de 
l’autonomisation des femmes. A la veille du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), nous saluons 
l’accent mis sur l’importance de la mise en oeuvre de nos 
engagements conjoints. 

Cependant, nous regrettons qu’il n’ait pas ete 
possible aujourd’hui d’adopter une resolution qui 
souligne le role clef des defenseurs des droits de l’homme 
dans la mise en oeuvre du programme pour les femmes 
et la paix et la securite. Nous regrettons aussi que le 
Conseil ne soit pas en mesure aujourd’hui d’appeler les 
pays a adopter des mesures de protection de la societe 
civile et a sauvegarder la pensee critique et la liberte 
d’expression. 

Comme lors de debats precedents du Conseil 
sur des thematiques connexes, nous tenons egalement 
a souligner qu’il est evident que la mise en oeuvre 
complete des resolutions sur les femmes et la paix et la 
securite signifie la pleine mise en oeuvre de toutes les 
dispositions de toutes les resolutions du Conseil relevant 
de ce point de l’ordre du jour, y compris les dispositions 
sur la sante sexuelle et reproductive. 

Dans cet esprit, nous sommes impatients de 
travailler avec tous les membres au cours de l’annee du 
vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000). 

M me Miintefering (Allemagne) (parle en 
anglais ) : Nous remercions l’Afrique du Sud d’avoir 
souligne l’importance de la question des femmes et de la 
paix et de la securite dans la resolution 2493 (2019) que 
nous avons adoptee aujourd’hui. Ce faisant, le Conseil 
de securite a une fois de plus mis en exergue le role 
crucial qu’il attache a la participation pleine et veritable 
des femmes, sur un pied d’egalite, a la prevention, aux 
processus de paix, aux secours et au relevement. C’est 
la dixieme fois que le Conseil de securite adopte une 
resolution sur les femmes et la paix et la securite, une 
thematique qui est une priorite pour l’Allemagne depuis 
la toute premiere fois, il y a maintenant 19 ans. Nous 
convenons que la mise en oeuvre est essentielle pour 
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realiser des progres, mais il nous reste beaucoup de 
chemin a parcourir. 

Cette resolution nous rappelle qu’en tant 
qu’Etats Membres, nous avons l’obligation de 
redoubler d’efforts pour assurer la pleine application 
de la resolution 1325 (2000) et de toutes les 
resolutions ulterieures qui font partie du programme 
pour les femmes et la paix et la securite, avec toutes 
leurs dispositions. La resolution met en lumiere un 
element crucial de la mise en oeuvre du programme pour 
les femmes et la paix et la securite, a savoir le role de la 
societe civile. Les organisations non gouvernementales 
internationales et locales, les femmes qui, a titre formel 
ou informel, exercent des responsabilites au sein des 
communautes, les agentes de la consolidation de la paix, 
les actrices politiques et les defenseuses des droits de la 
personne jouent tous un role indispensable dans la mise 
en oeuvre de ce programme. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
attaques et les represailles visant les militantes, les 
defenseurs des droits de l’homme et la societe civile 
en general, ainsi que par les efforts concertes deployes 
par certains Etats pour faire reculer le programme 
pour les femmes et la paix et la securite et revenir sur 
l’universalite de tous les droits de la personne. Nous 
nous tenons aux cotes de nombreux Etats Membres 
du Conseil et de l’ONU, comme nous l’avons entendu 
de la bouche des representants de la Belgique et du 
Royaume-Uni, ainsi que de la societe civile pour resister 
a ces efforts. 

M me Gueguen (France) : La France remercie 
l’Afrique du Sudpour ses efforts dans uncontexte difficile 
et se felicite de l’unite du Conseil de securite. C’est une 
victoire au benefice du programme pour les femmes et 
la paix et la securite, qui aura 20 ans Fan prochain. La 
France se rejouit que la resolution 2493 (2019) appelle a 
une mise en oeuvre complete de toutes les resolutions du 
programme, qui se renforcent mutuellement et auxquelles 
la France est attachee dans toutes leurs composantes. 

Nous aurions souhaite que le role de la societe 
civile et des femmes defenseures des droits de l’homme 
soit pleinement reconnu. Comment, en effet, envisager 
la mise en oeuvre du programme pour les femmes et la 
paix et la securite sans la societe civile, sans ces femmes 
qui sur le terrain remettent en cause le statu quo pour 
exiger le role qui leur revient? 

II est regrettable que le Conseil continue de passer 
sous silence la question cruciale de la sante et des droits 


sexuels et reproductifs, sans lesquels l’autonomie des 
femmes reste un vceu pieu et sans lesquels on ne peut 
repondre aux besoins les plus elementaires des victimes 
de violences sexuelles a travers le monde. 

Pour conclure, je souhaite reaffirmer que la 
France continuera de soutenir la mise en oeuvre complete 
et exigeante du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. Cela passera par la mise en oeuvre de l’acquis 
dans son integralite. 

La Presidente {parle en anglais) : Je 
donne maintenant la parole au Secretaire general, 
S. E. M. Antonio Guterres. 

Le Secretaire general (parle en anglais ): II ne fait 
aucun doute que le programme pour les femmes et la paix 
et la securite est l’une des principales priorites de l’ONU 
dans son ensemble. Nous le voyons dans l’adoption d’un 
grand nombre de resolutions par le Conseil de securite, 
notamment la resolution 1325 (2000), qui fait date, et 
les nombreuses decisions qui y ont donne suite. Nous 
le voyons dans la reconnaissance mondiale du role 
central que les femmes doivent jouer dans la prevention 
et le reglement des conflits. Et nous le voyons lorsque 
nous sommes reunis pour discuter de la question. C’est 
toujours a ce moment-la qu’il y a le plus de monde dans 
la salle et que la liste des orateurs est la plus longue. 
C’est aussi le cas aujourd’hui. 

Compte tenu de cet appui fort et de cette 
comprehension commune, on serait en droit de penser 
que les choses s’ameliorent considerablement. Mais la 
triste realite est - et il faut le dire franchement - que 
l’engagement qui est toujours refletee autour de cette 
table ne se traduit pas par de veritables changements 
dans le monde. Ils ne se produisent pas assez vite ou ne 
vont pas assez loin. Ils sont trop lents pour les femmes 
et les filles dont la vie en depend, ils sont trop lents pour 
l’efficacite de nos efforts dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. 

Pres de deux decennies apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), les femmes sont toujours exclues 
de nombreux processus politiques et de paix. Les accords 
de paix sont adoptes sans dispositions tenant compte des 
besoins et des priorites des femmes et des filles. Seul un 
malheureux 0,2% du total de l’aide bilaterale destinee 
a des interventions dans des situations precaires et 
des situations de conflit est verse a des organisations 
de femmes. Les defenseuses des droits de la personne, 
les travailleuses humanitaires et les agentes de la 
consolidation de la paix font face a des attaques sans 
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cesse plus nombreuses. Les violences sexuelles et fondees 
sur le genre continuent d’etre utilisees comme armes de 
guerre, tandis que les personnes qui y survivent n’ont 
acces a aucune forme de justice ou de soutien. Rien que 
cette annee, des millions de femmes et de filles ont eu 
besoin de services vitaux de sante sexuelle et procreative 
et, pour des millions d’autres, il a fallu intervenir pour 
prevenir la violence sexuelle et fondee sur le genre 
les visant. II existe egalement un nombre croissant de 
groupes armes pour lesquels Finegalite entre les sexes 
est un objectif strategique et qui font de la misogynie 
une partie integrante de leur ideologic fondamentale. 
Et, bien sur, nous savons que les femmes et les filles 
continuent de subir les consequences des conflits de 
maniere generale. Pour ne citer qu’un exemple, dans 
le nord-est de la Syrie, nous avons vu des milliers de 
femmes et d’enfants fuir les dernieres violences. Malgre 
cette triste litanie, nous ne baisserons pas les bras. C’est 
pour moi une priorite absolue. 

Nous pouvons faire etat d’au moins quelques 
progres. Au Yemen, ou les femmes etaient absentes 
des cycles de consultations formelles, mon envoye 
special a constitue un groupe consultatif technique de 
femmes yemenites pour garantir la prise en compte de 
leurs differents points de vue. En Guinee-Bissau, les 
femmes ont joue un role direct pour sortir de l’impasse 
politique l’annee derniere, avec l’appui du Fonds pour 
la consolidation de la paix. Elies ont ainsi mene une 
mobilisation sans precedent en faveur de lois sur la 
parite exigeant un minimum de 36 % de femmes sur les 
bulletins de vote et ont joue un role clef dans le succes 
des elections de cette annee. II y a eu un nombre record 
de candidates et d’electrices, et le pays est parvenu 
a la parite dans les postes ministeriels. En Syrie, 
environ 30 % des membres de la nouvelle Commission 
constitutionnelle sont des femmes, dont certaines font 
partie du Conseil consultatif des femmes qui oeuvre 
pour la paix depuis plusieurs annees. 

A l’ONU, le Departement des affaires politiques 
et de la consolidation de la paix et le Departement des 
operations de paix mettent en oeuvre une politique 
nouvelle et plus rigoureuse sur les femmes et la paix et la 
securite. Tous les chefs des missions politiques speciales 
et mes envoyes speciaux sont pries de rendre compte 
regulierement de Faction qu’ils menent pour promouvoir 
la participation directe des femmes a toutes les etapes 
des processus de paix, de maniere qu’elles aient une 
influence sur les resultats. Un objectif relatif aux 
femmes et a la paix et a la securite fait desormais partie 
de tous les contrats de mission des hauts responsables 


concernant les mandats de paix et de securite. Dans nos 
operations de maintien de la paix, nous nous employons 
a mettre fin a l’exploitation et aux atteintes sexuelles 
et a accroitre la participation des femmes. Les cas 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles ont ete reduits 
de moitie, et nous sommes enfin en train d’obtenir des 
resultats s’agissant du pourcentage de femmes dans les 
composantes militaire et de police de nos operations. 
J’ai nomme beaucoup plus de femmes Cheffe ou Cheffe 
adjointe de mission, et nous prenons des mesures 
d’exception pour parvenir a la parite des sexes. 

Le programme sur les femmes et la paix et la 
securite compte parmi les huit piliers prioritaires de 
notre initiative « Action pour le maintien de la paix », 
qui a ete enterinee jusqu’ici par plus de 150 pays. J’ai 
egalement demande aux missions de maintien de la 
paix et aux missions politiques speciales d’ameliorer 
leur surveillance et leur signalement des menaces et de 
la violence contre les militants, y compris les femmes 
defenseurs des droits de la personne, et de faire en sorte 
qu’elles soient integrees aux signes avant-coureurs de 
l’intensification d’un conflit ou d’une instability. En 
l’absence d’une analyse des questions de genre, nous 
nous basons sur des informations partielles et ne sommes 
pas en mesure d’anticiper les signes precurseurs ni d’y 
repondre efficacement. 

Aujourd’hui, nous prenons acte aussi bien des 
progres realises que de tout ce qu’il nous reste a faire. 
Lorsque nous ne sommes pas a la hauteur, les femmes, 
les filles et tous les membres de la societe en subissent 
les consequences. Si nous n’agissons pas sur les droits 
des femmes ou sur les principes qui sous-tendent le 
programme sur les femmes et la paix et la securite, 
cela s’accompagnera de couts enormes. Faisons en 
sorte, ensemble, de faire evoluer la rhetorique en place 
et d’ameliorer, par la mise en oeuvre, la situation sur 
le terrain. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Mlambo-Ngcuka. 

M me Mlambo-Ngcuka {parle en anglais ) 
Un meme message est porte par les femmes qui ont 
ete touchees par un conflit et par les acteurs qui se 
preoccupent des questions relatives au programme sur 
les femmes et la paix et la securite - qu’il s’agisse des 
femmes de l’Afghanistan, de la Libye, du Soudan, du 
Burundi, des Philippines, de la Republique democratique 
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du Congo, du Yemen ou de la Colombie; qu’il s’agisse 
des femmes kurdes ou yezidies, des jeunes femmes qui 
sont ici cette semaine ou des coordonnateurs pour les 
femmes et la paix et la securite dans differents pays; 
ou bien qu’il s’agisse des femmes soldats de la paix, 
comme celles venant d’Afrique du Sud, qui nous ont 
fait part hier de leurs histoires emouvantes, en insistant 
sur la necessity d’augmenter le nombre de femmes en 
tenue. Ce message commun, lance haut et fort, est que 
les progres sont trop lents, que la volonte politique 
n’est pas assez forte et que le refus de tenir compte des 
besoins et des interets des femmes menace les progres 
que nous avons realises et eloigne toujours plus celles 
qui ont le plus besoin de notre determination et de notre 
appui. Et tout cela survient malgre les bonnes paroles, 
malgre les accords, malgre les discussions et malgre les 
manifestations. Le changement n’est pas aussi reel qu’il 
devrait l’etre. 

Alors que je prends la parole devant le Conseil de 
securite aujourd’hui, je demande instamment que l’appel 
de ces femmes soit entendu. Tandis que nous examinons 
le rapport du Secretaire general (S/2019/800), nous 
devons nous efforcer de combler l’ecart entre les paroles 
et les actes, comme l’a dit le Secretaire general. Nous 
avons beau etre d’accord sur de nombreux points, notre 
bilan collectif ne montre pas les resultats que nous 
devrions avoir. Le contraste est saisissant entre le soutien 
qu’expriment les Etats Membres et les organisations 
regionales et internationales au programme relatif aux 
femmes et a la paix et la securite, et la realite. 

La correlation entre l’inegalite de genre et la 
propension d’une societe aux conflits civils ou aux 
conflits entre Etats est desormais bien etablie. Le 
lien entre la participation des femmes et une paix 
plus durable est lui aussi etabli. Pourtant, nous vivons 
encore dans un monde qui tolere et excuse le fait que 
les femmes soient toujours exclues des processus et 
institutions politiques et relatifs a la paix. La misogynie 
violente est en hausse. Des niveaux records de violence 
politique prenant les femmes pour cible sont recenses. 
La violence sexuelle continue d’etre utilisee comme une 
arme de guerre et de terreur, et celles qui y survivent 
se retrouvent sans justice ni soutien, d’autant que le 
soutien dont elles ont besoin est parfois meme minimise 
par les decisions que nous prenons ici. Apres un 
conflit, le relevement economique des femmes se limite 
essentiellement au microcredit et aux micro-entreprises, 
alors que la reconstruction a grande echelle est dominee 
par les hommes et profite massivement aux hommes. 
Les appels repetes des organisations feministes en 


faveur du desarmement, de la maitrise des armements et 
d’une reduction des depenses militaires pour privilegier 
l’investissement social restent sans reponse. II semble 
plus facile d’utiliser des armes que de fournir de l’eau 
salubre et de l’energie, ou de guerir les femmes du 
nord-est du Nigeria de la terreur recurrente, comme l’a 
note la semaine derniere la Sous-Secretaire generale 
Asa Regner. La liste des exemples de populations qui 
devraient beneficier de cette resolution, mais qui n’en 
tirent aucun avantage, est beaucoup trop longue. 

L’an dernier, le Secretaire general a charge ONU- 
Femmes de commander une evaluation independante 
des progres realises s’agissant de la mise en oeuvre des 
recommandations relatives a l’egalite des genres issues 
des trois examens que l’ONU a consacres a la paix et la 
securite en2015. Les conclusions de cette evaluation sont 
resumees dans le rapport du Secretaire general. Parmi les 
recommandations qui visaient specifiquement l’ONU, 
50 % ont ete appliquees ou sont en cours d’application 
et 10% accusent un recul ou une absence de progres. 
Entre 1990 et 2018, moins de 20% des accords de paix 
comportaient des dispositions relatives aux femmes ou 
a l’egalite des genres et, l’an dernier, aucun des accords 
conclus dans le cadre des processus menes sous l’egide 
des Nations Unies n’incluait de telles dispositions. Les 
processus diriges par l’ONU sont egalement appuyes 
par les Etats Membres; c’est pourquoi, ensemble, il nous 
incombe de faire mieux. 

Bon nombre des pays qui prendront la parole 
ici aujourd’hui appuient genereusement les efforts de 
mediation et de negociation de la paix. Mais nous avons 
besoin que tous ces pays plaident egalement pour que les 
formidables competences des femmes qui se consacrent 
a ce programme soient pleinement deployees et utilisees. 
Nous avons besoin qu’ils exigent une participation 
directe et constructive des femmes a toutes les etapes 
des pourparlers de paix. 

II est toujours frequent que les femmes soient 
absentes des negociations de paix, mais cela ne passe 
plus inapergu. Meme les partenaires qui appuient les 
pourparlers de paix ne comptent pas non plus de femmes 
dans leurs rangs, ou bien sont representes par tres peu de 
femmes. Nous ne menageons pourtant pas nos efforts. A 
la date d’aujourd’hui, pour tous les processus de paix en 
cours, moins de 8 % des accords conclus contenaient des 
dispositions relatives a l’egalite des genres, contre 39 % 
en 2015. Quant au passe recent, meme la ou les accords 
contiennent des dispositions specifiques en matiere 
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d’egalite des genres, il reste difficile d’en assurer la mise 
en oeuvre. 

L’accord de paix conclu en 2016 en Colombie est 
un accord historique, et son elaboration a necessity des 
efforts considerables. Mais d’apres une analyse recente, 
environ la moitie des dispositions de l’accord relatives 
a l’egalite des genres n’ont toujours pas ete mises en 
oeuvre et, pour celles dont l’application a commence, le 
rythme est encore plus lent que pour le reste de l’accord. 

J’ai toutefois des informations prometteuses, 
d’autant que j’ai bien conscience qu’il n’est pas agreable 
de brosser un tableau aussi sombre, devaluation 
independante a recense les domaines dans lesquels des 
progres ont commence, par exemple avec une integration 
plus poussee des considerations relatives au genre dans 
la prevention de l’extremisme violent. Cela etant, nous 
continuons de nous heurter a des difficultes parce que 
les legislations antiterroristes nationales ont souvent 
des effets nefastes sur les organisations de femmes de 
la societe civile. Le rapport du Secretaire general invite 
les Etats Membres a passer ces textes de loi en revue et 
a prendre des mesures. 

ONU-Femmes vient de soutenir deux projets de 
recherche menes par l’Universite Monash dans quatre 
pays - l’Indonesie, les Philippines, le Bangladesh et 
la Libye. Dans les quatre cas, les attitudes sexistes et 
hostiles a l’egard des femmes etaient les facteurs les 
plus fortement associes a un soutien a l’extremisme 
violent - bien plus que Page, le degre de religiosite, le 
niveau d’education ou le fait d’avoir un emploi ou non. 
II s’agit la d’une constatation importante, d’autant plus 
que la grande majorite des etudes sur le terrorisme ne 
tiennent pas compte du genre. Nous apprecions l’etroite 
collaboration entre les organismes qui travaillent 
dans ce domaine et savons gre aux Etats membres qui 
collaborent avec nous. 

En outre, le nombre de pays qui ont adopte un plan 
d’action national sur les femmes et la paix et la securite 
a augmente de 50% depuis 2015. Nous saluons ces pays 
et les felicitons. Mais cela ne represente toujours que 
moins de la moitie des pays du monde, et seulement 
22% de tous ces plans etaient assortis d’un budget 
lorsqu’ils ont ete adoptes. Nous exhortons les pays ayant 
de nouveaux plans a s’assurer qu’ils incluent un budget. 

L’autonomisation economique des femmes est 
indispensable a la perennisation de la paix. Les femmes 
doivent etre au cceur des efforts deployes pour faire face 
aux crises et etablir des plans pour la paix. En temps de 


guerre de faible intensity, la vie des femmes ne progresse 
pas etant donne l’absence d’abris, de vivres et d’acces 
a l’education et aux soins de sante. La discrimination 
a l’egard des femmes en matiere d’acces aux biens et 
aux ressources de production constitue une violation 
de leurs droits fondamentaux et les expose a l’extreme 
pauvrete, a la violence fondee sur le genre et a la traite 
dans tous les pays. En outre, les membres de leur famille 
peuvent etre attires par le terrorisme, ce qui met leur vie 
en danger. 

La marginalisation des femmes dans la prise 
de decisions, l’economie politique pour ce qui est de 
l’aide exterieure, la reconstruction et la revitalisation 
economique fait partie des problemes que le Conseil 
de securite est en mesure de resoudre, et ensemble, 
nous pouvons faire bouger les choses. Dans les pays 
fragiles et touches par des conflits, seules 4 femmes 
sur 10 ont un emploi remunere, contre 7 hommes sur 
10. La creation de possibility d’emploi pour les femmes 
est done essentielle. Dans les pays frappes par une 
crise prolongee, comme l’Afghanistan, la Syrie et le 
Yemen, l’ecart entre les taux d’emploi des femmes et des 
hommes atteint entre 50 et 60 points de pourcentage. En 
revanche, en 2016 et 2017, seul 0,2% de l’aide bilaterale 
totale destinee a des interventions dans des situations 
precaires et des situations de conflit a ete versee a des 
organisations de femmes. 

II est tout aussi essentiel d’investir directement 
dans les femmes. En 2018, les depenses militaires 
mondiales totales ont atteint 1 800 milliards de dollars. 
Une partie de ce montant a contribue a aggraver 
les crises dans ces pays fragiles que nous sommes 
censes aider, en vertu de la resolution 1325 (2000). II 
importe de rappeler que la part globale de l’aide qui est 
consacree a la promotion de l’egalite femmes-hommes 
sous une forme quelconque est passee a 42,6 %, soit un 
niveau record. Cependant, moins de 5 % de cette aide 
est allouee a des programmes dont l’objectif premier est 
de renforcer l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes. Cet appui provient d’un petit groupe de pays, 
qui devrait etre elargi. 

Jusqu’ici, seules quelques entites des Nations 
Unies se sont engagees a atteindre les cibles minimales 
concernant l’allocation de ressources ou l’engagement 
de depenses en faveur de l’egalite femmes-hommes. Le 
Fonds pour la consolidation de la paix reste un exemple 
grace a l’appui constant et ferme de ses hauts responsables 
a cette cause et a ses efforts de collaboration, dont nous 
pouvons tous nous inspirer. Dans son rapport sur les 
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femmes et la paix et la securite, le Secretaire general 
exhorte les entries des Nations Unies a definir l’annee 
prochaine des points de reference et a mettre en place 
des mecanismes de responsabilisation. L’appui actif du 
Conseil de securite dans ce sens serait tres utile. 

J’invite en outre les membres a se pencher sur 
la question de la participation des femmes et de leur 
inclusion dans tous les processus de paix et dans les 
forces armees. II s’agit d’un des elements importants 
figurant dans la resolution 1325 (2000), et les membres 
du Conseil peuvent egalement faire davantage pour nous 
aider a la faire respecter et a la mettre en oeuvre. 

Comme je l’ai dit l’annee derniere, l’ONU et ses 
Etats Membres ne doivent pas financer des processus de 
paix qui excluent les femmes, car s’ils prennent position 
sur cette question, les choses changeront. Nous savons 
que de tels processus ont peu de chances d’apporter une 
paix durable. C’est pourquoi il importe que le Conseil 
intervienne de maniere decisive. En d’autres mots, en 
choisissant d’exclure les femmes, nous choisissons de 
mettre en cause notre souhait collectif d’une paix durable. 

Demain, la plupart des representants ici presents 
participeront au forum mondial des survivantes de 
violences liees aux conflits, dirige par les laureats du 
prix Nobel Denis Mukwege et Nadia Murad et par ma 
collegue Pramila Patten, Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Grace aux 
nombreux efforts entrepris au cours de la derniere 
decennie, cette question n’est plus le plus grand tabou 
de l’histoire. Nous savons que les femmes ne sont 
pas seulement des victimes. Elies jouent un role de 
premier plan et tiennent bon, meme apres avoir vecu 
des experiences atroces. Nadia est la preuve vivante que 
les femmes sont resilientes et capables de surmonter 
n’importe quel obstacle, et je salue la contribution qu’elle 
a apportee, en partenariat avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme, la Cour penale 
internationale et l’Initiative d’intervention rapide au 
service de la justice pour que des enquetes approfondies 
soient menees et des elements de preuve soient recueillis 
relativement a ces crimes. Je veux faire en sorte qu’alors 
que nous allons de l’avant et que nous nous preparons 
a celebrer le vingtieme anniversaire, l’annee prochaine, 
nous soyons en mesure de combler certaines de ces 
lacunes durant l’annee qui s’annonce. 

Dans quelques minutes, le Conseil entendra les 
voix et les histoires de femmes. Alaa Salah, originaire 
du Soudan, est une des nombreuses femmes qui jouent 


un role de premier plan dans les changements en cours 
dans son pays. Elle est le symbole des jeunes femmes 
courageuses. Le Conseil entendra parler des femmes 
congolaises et des obstacles a la representation politique 
auxquels elles se sont heurtees avant la tenue des 
premieres elections dans le pays, en 2011. Les membres 
du Conseil entendront egalement parler des femmes 
sud-soudanaises et ont ecoute par le passe les femmes 
afghanes, libyennes et yemenites reclamer le respect 
des droits des femmes et une veritable participation 
des femmes aux negotiations et aux decisions qui 
determineront l’avenir de leur pays. 

II y a quelques mois a peine, a l’occasion de la 
Journee internationale des femmes, Angelina Nyajima 
Simon Jial, une des membres de la Coalition des femmes 
sud-soudanaises, a declare au Conseil ce qui suit: 

« Nous avons besoin d’etre non seulement 
consultes, mais aussi entendus. Lorsque nous 
soulevons des preoccupations au sujet d’une 
montee des tensions ou du besoin de services, 
nous parlons en connaissance de cause » 
(S/PV.8480, p. 6). 

La confiance et les attentes a l’egard du Conseil 
sont grandes, et j’espere que nous serons a la hauteur. 
D’ici a octobre 2020, a l’occasion du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), prenons des 
mesures audacieuses pour combler les lacunes qui 
existent. C’est ce que les femmes attendent de nous. II y a 
beaucoup de choses que nous pouvons faire, meme cette 
annee. L’action du Conseil peut changer la donne et etre 
un exemple de courage politique, et pas seulement du 
courage des personnes qui ont beaucoup plus a perdre 
qu’a gagner. Ensemble, nous pouvons agir. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Mlambo-Ngcuka de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Diop. 

M me Diop (parle en anglais) : Je voudrais 
vous feliciter, Madame la Presidente, et par votre 
intermediaire, la Republique sud-africaine, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre, alors que nous commemorons l’adoption 
de la resolution 1325 (2000). Je vous remercie de m’avoir 
invitee, en ma qualite d’Envoyee speciale du President 
de la Commission de l’Union africaine, a faire un 
expose au Conseil sur la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite en Afrique. Je 
vous transmets les meilleurs vceux du President de la 
Commission, S. E. M. Moussa Faki Mahamat. Que ce 
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mois consacre a la question des femmes et de la paix et de 
la securite soit couronne de succes, sous votre direction. 

II y a 12 jours, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a tenu sa seance publique annuelle sur 
les femmes et la paix et la securite. L’institutionnalisation 
de cette question temoigne clairement de l’attention que 
le Conseil de paix et de securite accorde au programme 
pour les femmes et la paix et la securite. En effet, en 
mai 2018, le Conseil de paix et de securite a adopte le 
Cadre continental de resultats pour l’etablissement de 
rapports et le suivi de la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite, dans le but 
d’aider les Etats membres a accelerer la mise en oeuvre 
du programme et d’integrer les rapports dans le debat 
mondial sur la promotion du programme. A cette seance 
publique, j’ai presente le premier rapport du President, 
sur la base des donnees fournies par les Etats membres, 
utilisant le Cadre continental de resultats. La Directrice 
executive d’ONU-Femmes etait egalement presente et 
a pris la parole devant le Conseil a cette occasion. Le 
rapport a notamment mis en exergue les points suivants. 

L’Afrique continue d’etre en tete en matiere 
d’adoption de plans d’action nationaux pour les femmes 
et la paix et la securite. A l’heure actuelle, 25 pays 
d’Afrique ont adopte des plans d’action nationaux, ce qui 
represente 30% de l’ensemble des plans dans le monde. 
Qui plus est, l’Afrique du Sud a organise recemment un 
forum de validation, et je suis sure qu’elle adoptera sans 
tarder son plan d’action national. La recente elaboration 
de plans nationaux de developpement en Afrique a 
integre les enseignements tires des plans d’action 
nationaux de premiere generation, notamment le fait que 
les ministeres du secteur de la securite jouent un role de 
premier plan et la reconnaissance de la responsabilite 
de tous les secteurs dans le financement du programme. 

Malgre l’existence d’instruments sophistiques, la 
mise en oeuvre continue de trainer. Sur 25 pays, seuls 
sept ont atteint le taux de 30 % de participation feminine 
au parlement et deux seulement la parite hommes- 
femmes au sein du gouvernement. La violence a l’egard 
des femmes se poursuit sans relache, notamment 
l’utilisation des femmes et des filles comme kamikazes, 
comme on l’a vu au Sahel et dans le bassin du lac Tchad. 
Les femmes soldats de la paix ont besoin de strategies 
soucieuses de laproblematique femmes-hommes, comme 
nous l’avons vu hier dans l’expose presente par l’Afrique 
du Sud sur la situation des femmes deployees dans des 
missions de maintien de la paix, mais qui sont resilientes 


et tiennent toujours a contribuer a l’edification de la paix 
sur notre continent. 

Le rapport demande aux Etats Membres d’utiliser 
le Cadre continental de resultats, d’identifier les 
carences, de faire fond sur les pratiques optimales et 
de renforcer les actions, en particulier a la lumiere du 
vingtieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), 
de l’initiative de l’Union africaine Faire taire les armes 
d’ici 2020 et de la Conference de Beijing + 25. Entre 
autres pratiques clefs, il y a l’inclusion des femmes dans 
les negociations de paix. Mais lorsque nous y regardons 
de pres, nous voyons qu’elles ne sont pas presentes. 
Lorsque nous considerons les discussions concernant le 
Soudan en cours a Djouba, nous voyons que les femmes 
ne sont pas presentes. C’est pourquoi la Commission de 
l’Union africaine a cree le reseau le Reseau des femmes 
africaines pour la prevention des conflits et la mediation, 
plus connu sous le nom de FemWise-Africa, en vue de 
renforcer le role des femmes dans la mediation a tous 
les niveaux, notamment au niveau communautaire. Des 
mediatrices ont ete deployees dans les bureaux de liaison 
de l’Union africaine dans les regions en conflit. Dans 
le meme temps, le Programme genre, paix et securite 
de l’Union africaine deploie des conseilleres pour les 
questions de genre afin de renforcer les capacites en 
matiere d’egalite femmes-hommes et d’autonomisation 
des femmes. 

Pour ce qui est de renforcer le lien entre la paix 
et le developpement, l’Union africaine et l’ONU, avec 
l’aide de l’Allemagne et d’ONU-Femmes - et je remercie 
ma sceur Phumzile Mlambo-Ngcuka - ont conjugue leurs 
forces pour creer un mouvement de femmes d’influence, 
le Reseau des femmes d’influence en Afrique, afin de 
jouer un role decisif dans la transformation du continent, 
en phase avec l’Agenda 2063 de l’Union africaine et du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Grace a des missions de solidarite conjointes, l’Union 
africaine et l’ONU ont adopte une approche orientee 
vers Taction en vue d’etre a l’ecoute des femmes au 
niveau local et de mettre en avant leurs actions. La Vice- 
Secretaire generale Amina Mohammed a dirige notre 
delegation. C’est la troisieme fois que nous nous sommes 
rendus sur le terrain. Elle informera dans les prochains 
jours le Conseil des resultats de la derniere mission 
effectuee dans la Corne de l’Afrique - a Djibouti, en 
Erythree, en Ethiopie et en Somalie. 

Les operations de paix appuyees par les 
communautes sont un domaine ou il nous faut, a mon 
avis, faire davantage. La Mission d’observation militaire 
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de l’Union africaine en Somalie, avec laquelle j’etais 
la semaine derniere, a fourni une expertise technique 
au Gouvernement somalien pour Elaboration de 
sa politique nationale d’egalite des sexes et de ses 
programmes de veille communautaires aux fins de la 
prevention de l’extremisme violent. 

Je n’aurai pas le temps de parler de la mise en 
oeuvre et de ce que nous avons trouve aux niveaux 
national, regional et continental, mais qu’il me 
soit permis de terminer mes observations par 
quelques recommandations. 

II faut que les Etats Membres se hatent d’adopter 
des plans d’action nationaux aux fins de la mise en 
oeuvre des priorites concernant les femmes et la paix 
et la securite, assortis d’un cadre de responsabilite 
clairement defini. II nous faut evaluer les situations via la 
collecte de donnees et le partage des pratique optimales, 
sinon nous ne pourrons pas avoir une idee de ce que 
nous aurons accompli. Dans l’optique du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) l’annee 
prochaine, la Commission de l’Union africaine vise, de 
concert avec l’ONU, a ce qu’au moins 50% des Etats 
Membres de l’ONU adoptent un plan d’action national, 
afin que nous puissions assurer un suivi efficace de la 
mise en oeuvre sur le terrain. 

Les organisations de femmes vivent au quotidien 
les realites des femmes et des filles dans nos differents 
pays. Elies prennent soin des rescapees, fournissent des 
services juridiques et un soutien psychologique et aide 
au redressement economique. Elies sont la pour rendre 
leur dignite aux femmes qui ont ete affectees par les 
conflits. II est essentiel d’aider ces organisations, en 
travaillant de concert avec les Etats Membres, l’ONU et 
l’Union africaine, a combler les lacunes identifiees dans 
la mise en oeuvre du programme pour les femmes et la 
paix et la securite. 

Au cours d’un recent dialogue intergenerationnel 
sur le leadership des femmes au Kenya, nous avons 
entendu des jeunes, comme Alaa Salah, exiger d’avoir 
voix au chapitre et de jouer un plus grand role dans la 
consolidation de la paix en Afrique. Nous devons les 
ecouter, nous devons les inclure, et nous devons leur 
permettre d’etre au premier plan sur la question des 
femmes et de la paix et la securite. 

Je voudrais a nouveau remercier le Secretaire 
general de son appui au programme pour les femmes et 
la paix et la securite. II est venu en Afrique en janvier 
et a appuye FemWise et le Forum des responsables 


africains. II a l’appui de son frere Moussa Faki Mahamat. 
Je voudrais egalement saluer la Norvege, les Etats-Unis, 
l’lrlande et la Coree du Sud, pour ne citer que ceux-la, 
qui ont appuye notre programme, les Etats membres de 
l’Union africaine - par exemple l’Afrique du Sud - ainsi 
qu’ONU-Femmes, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et le Fonds des Nations Unies 
pour la population, entre autres. Treve de paroles. II faut 
maintenant passer aux actes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Diop de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Ekomo. 

M me Ekomo : Je voudrais avant tout, au nom des 
femmes leaders de Centrafrique pour la paix, adresser 
mes sinceres felicitations au Gouvernement sud-africain 
du Sud pour la presidence de cette assemblee et remercier 
particulierement Madame la Ministre des affaires 
etrangeres de l’Afrique du Sud qui a bien voulu nous 
donner l’occasion de faire entendre la voix des femmes 
et des filles de Centrafrique dans cette assemblee. 

La Republique centrafricaine dispose 
d’un plan national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Cependant, les femmes ont 
ete exclues des le debut de l’initiative pour la paix en 
Centrafrique malgre les nombreux plaidoyers menes 
par les dirigeantes des organisations feminines aupres 
des autorites nationales, des garants et des facilitateurs. 
Celles qui ont ete invitees a la finalisation des 
pourparlers entre le Gouvernement et les groupes armes 
n’ont pas eu acces a la table des negotiations. Malgre 
tout, les femmes ont persiste dans leurs plaidoyers et 
cela a abouti a un appui de l’ONU et de l’Union africaine 
pour des missions de vulgarisation de l’initiative de paix 
et de l’Accord politique pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine signe dans les chefs-lieux 
des prefectures et a l’integration des femmes dans les 
mecanismes de mise en oeuvre et de suivi. 

Cependant, les femmes qui sont engagees dans 
le suivi de l’accord de paix n’ont pas ete associees a 
la negociation. Leur presence au sein des mecanismes 
de suivi de la mise en oeuvre ne leur donne pas encore 
le droit de participer aux evaluations et aux prises de 
decisions politiques et strategiques. L’accord de paix 
signe par le Gouvernement et les 14 groupes armes est 
un document politique qui concede des sacrifices de la 
par des dirigeants pour calmer les groupes armes. 

La mise en oeuvre ne repond pas aux attentes des 
populations. En particulier, les femmes et les autres 
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victimes des groupes armes ne comprennent pas que 
leurs bourreaux soient promus officiellement dans la 
classe dirigeante du pays, sans que la justice ne se soit 
prononcee au prealable sur leur eligibilite par rapport 
au principe de Fimpunite recommande par le Forum de 
Bangui sur la reconciliation nationale. Ainsi, la justice 
tant reclamee par les populations est mise a rude epreuve. 
La Cour penale speciale est certainement affaiblie dans 
son mandat, et la meme preoccupation se pose pour la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation 
si elle venait a etre operationnelle. 

Au nom de la mise en oeuvre de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, la dimension sociale semble releguee au 
second plan, car a force de privilegier les interets des 
groupes armees, tous les initiateurs oublient qu’il y a 
une population qui souffre, que l’incendie des villages 
a cause la mort de centaines de personnes, provoque 
le deplacement de milliers de families, laisse plusieurs 
autres sans toit et vivant dans des conditions inhumaines, 
que des femmes et des filles victimes de viols et de 
violences sexuelles sont abandonnees sans assistance, 
que des centaines de jeunes ont ete tortures et vivent 
avec des handicaps, que les femmes ne peuvent plus 
aller cultiver leurs champs et que les chefs de famille ne 
peuvent plus vaquer a leurs occupations quotidiennes, 
car ils ont tous peurs d’etre enleves, tortures, violes ou 
encore tues. Et les jeunes filles ne peuvent plus aller 
a l’ecole, elles vivent cachees par peur d’etre enlevees 
et violees. 

Sept mois apres la signature de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation, on compte 
encore 60 a 70 cas de violations par semaine par les 
groupes armees selon le rapport du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Republique centrafricaine. Les groupes armes restent 
tres actifs sur le terrain. Ils empechent le deployment 
des autorites etatiques, imposent la souffrance aux 
populations et continuent de s’approvisionner en 
armes lourdes. Dans l’ensemble, l’execution de leurs 
engagements figurant dans l’Accord politique pour la 
paix et la reconciliation montre des avancees tres timides. 

La preoccupante situation decrite ci-dessus 
necessite des reajustements dans les strategies de 
mise en oeuvre de cet Accord politique. Pour cela, 
le Gouvernement doit etre encourage a asseoir une 
dynamique de dialogue inclusif, qui va favoriser une 
appropriation reelle de cet outil et dissiper les tensions 


sociales et politiques qui sont deja perceptibles dans 
le pays. 

En termes de perspectives, je voudrais tres 
respectueusement porter a l’attention du Conseil les 
defis suivants. L’organisation d’elections apaisees 
en 2020 et 2021 est un enjeu important pour une paix 
durable dans le pays, et elle ne peut etre abordee sans 
l’apport des femmes. Au niveau des organisations de 
la societe civile, nous avons commence a preparer les 
femmes a etre electrices et candidates. Mais le plus 
grand nombre de femmes se trouvent dans l’arriere-pays, 
notamment dans les zones qui constituent aujourd’hui 
des bastions des groupes armes et qui sont done difficiles 
d’acces. II devient urgent de retablir la securite dans 
l’arriere-pays pour que ces elections soient effectives. 

II y a un besoin permanent de renforcer la 
collaboration avec la societe civile, pour permettre 
de tenir compte des aspirations reelles des femmes 
et des filles, plutot que de privilegier le partenariat 
institutionnel qui ne garantit pas toujours l’efficacite de 
l’aide aux populations. En effet, il existe un decalage 
reel entre les engagements des partenaires et du 
Gouvernement par rapport a la vision universelle de 
participation de la femme au processus de paix. L’absence 
d’un programme d’appui holistique et coherent aux 
organisations feminines de la societe civile dans un pays 
en conflit, ou tout est a faire pour redonner la dignite et 
l’espoir aux femmes, est un indicateur pertinent. 

Par ailleurs, les defis sont nombreux et clairement 
lisibles a travers les piliers de la resolution 1325 (2000): 
la prevention des conflits et la protection des 
populations civiles. Dans ce domaine, une dynamique 
de collaboration entre les femmes et les jeunes a ete 
creee a travers la contribution de ces groupes a la mise 
en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 2250 (2015). 
Cette dynamique d’action conjointe a besoin d’etre 
accompagnee par des appuis non pas ponctuels, mais 
inscrits dans un cadre programmatique de longue duree 
visant la transformation effective des mentalites pour un 
impact durable. 

La situation concernant les violences basees sur 
le genre est connue et documentee avec des indicateurs 
alarmants, mais il n’existe toujours pas de programme 
elargi d’assistance psychosociale, ni pour les victimes, 
ni pour les communautes, qui continuent de vivre avec 
leurs traumatismes. De plus, l’appui aux victimes et les 
initiatives de prevention ont besoin d’etre renforces dans 
les provinces. A cette fin, il est necessaire d’accroitre le 
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nombre des femmes Casques bleus qui sont deployees 
sur le terrain aupres des communautes. 

S’agissant de l’assistance aux populations affectees 
par les conflits, la Republique centrafricaine compte plus 
de 4,5 millions d’habitants et la moitie de la population 
centrafricaine a besoin d’une assistance d’urgence selon 
le rapport du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires sur la Republique centrafricaine. La 
majorite des deplaces se disent abandonnes a leur triste 
sort, sans une assistance qui leur permettrait de retrouver 
leur dignite humaine. Les frustrations s’accumulent au 
quotidien et pourraient generer des tensions sociales. 
Comme le disait une femme deplacee dans la ville de 
Bria dans le nord-ouest de la Republique centrafricaine, 

« Comment pourrais-je aller parler de paix, 
lorsque moi-meme je ne suis pas en paix apres 
l’assassinat de mon fils, l’incendie de ma maison 
qui m’a fait perdre tous mes biens, et le viol de ma 
fille, et alors que je ne regois aucune aide pour 
reconstituer mes moyens de subsistance apres ces 
drames? » 

En effet, ce sont des milliers de families qui souhaitent 
avoir un minimum d’aide pour retourner chez elles et 
demarrer une vie nouvelle. 

La mise en place du chapitre national du Reseau 
des femmes d’influence en Afrique a permis de creer un 
cadre de coordination pour l’ensemble des leaders des 
organisations feminines en Republique centrafricaine. 
Ces femmes leaders ont organise des missions 
conjointes dans l’ensemble des provinces du pays, et ont 
constate les souffrances des populations dans les zones 
de conflit. Ces femmes leaders membres du Reseau 
doivent etre engagees, au nom de la societe civile, 
comme partenaires de mise en oeuvre des programmes 
d’assistance d’urgence aux femmes de l’arriere-pays. 

S’agissant de la mise en oeuvre de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, la participation des femmes se limite 
encore a la vulgarisation des textes, pourtant il existe bel 
et bien des difficultes dans la mise en oeuvre au regard de 
la presence active des groupes armes signataires sur le 
terrain. Dans un tel contexte, il est important de definir 
rapidement une strategic permettant au leadership 
feminin de jouer un role important pour calmer les 
esprits, favoriser la cessation des hostilites et initier le 
dialogue entre les parties en conflit. 

Dans le cadre de la collaboration avec la 
societe civile, il importe de developper une approche 


plus strategique, qui permette de capitaliser les 
investissements realises par les partenaires dans les 
formations, en rendant operationnelle cette societe 
civile dans les negociations, la mediation et le lobbying. 
Cette collaboration devra egalement permettre d’etablir 
une adequation et une coherence entre les outils 
nationaux et les agendas operationnels des partenaires 
dans le pays, et aussi tenir compte du niveau de 
financement correspondant aux besoins des acteurs de 
la societe civile. 

Enfin, je reste convaincue qu’une telle collabo¬ 
ration, si elle devient effective, permettra de garantir 
la tragabilite effective des indicateurs de resultats, de 
favoriser l’appropriation des interventions par les popu¬ 
lations, et de consolider l’efficacite de l’aide a la Repu¬ 
blique centrafricaine sur le terrain en matiere de paix et 
de securite. 

En conclusion, nous, femmes leaders de la societe 
civile engagees dans les questions de paix et de securite 
en Republique centrafricaine, avons besoin de plus de 
collaboration avec les partenaires en vue d’alleger la 
souffrance des populations, et notamment des femmes 
et des jeunes filles. 

La Presidente : Je remercie M me Ekomo de 
son expose. 

(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Je donne maintenant la parole a M me Salah. 

M me Salah {parle en arabe) : C’est un honneur 
pour moi de participer a la presente seance depuis le 
Soudan, qui est aujourd’hui rempli de paix, de liberte 
et de justice. Je m’appelle Alaa Salah. J’ai 22 ans et j’ai 
grandi a Khartoum. Avant la revolution, j’etais etudiante 
en genie architectural. Je n’ai pas grandi dans le monde 
de la politique, mais dans une famille ordinaire de la 
classe moyenne. Ma mere est styliste et mon pere 
possede une entreprise de construction. Comme je me 
rendais tous les jours a l’universite a pied, je voyais que 
mes concitoyens avaient du mal a se nourrir et a trouver 
des medicaments puisque la moitie du pays vit dans la 
pauvrete. Comment aurais-je pu rester en dehors de la 
politique? En decembre 2018, notre combat pour trouver 
a manger est devenu un combat pour la liberte. 

Je me tiens aujourd’hui devant le Conseil pour 
raconter mon histoire, que partagent des milliers de 
Soudanais, hommes et femmes, qui ont quitte leur 
foyer, leur ecole et leur travail pour descendre dans la 
rue et faire face aux balles et aux gaz lacrymogenes, 
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au peril de leur vie et au risque de perdre leurs moyens 
de subsistance, pour exiger la fin de la dictature. Mon 
parcours a ete fagonne par les nombreuses Soudanaises 
qui se sont battues pour la paix et la justice dans nos 
communautes pendant des decennies, bien avant que 
nous parvenions a ce moment important pour l’avenir 
du Soudan. Je ne serais pas ici sans elles. 

Je m’exprime devant le Conseil en tant que 
membre de MANSAM, une coalition de groupes civils 
et politiques de Soudanaises, et au nom du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite. Ma declaration portera 
essentiellement sur deux points : premierement, la 
participation significative des femmes et la protection 
de leurs droits et, deuxiemement, la responsabilisation 
et le desarmement. 

Dans toutes les contrees du Soudan, les femmes 
ont joue un role important a des moments critiques de 
notre histoire - en s’opposant au regime colonial et en 
luttant pour obtenir le droit de vote, ainsi qu’en prenant 
part aux combats recents contre la dictature d’Omar 
Al-Bashir. II a fallu un courage extraordinaire pour 
lutter et obtenir les droits fondamentaux - porter un 
pantalon, ne pas se couvrir les cheveux, s’exprimer sans 
crainte sur les medias sociaux et partager un repas avec 
des amis hommes. Tous ces actes etaient penalises par 
les lois sur l’ordre public de l’ancien regime. Ces lois 
avaient pour but de faire taire les dissidents et de cibler 
les femmes, en particulier celles des communautes les 
plus marginalisees et de la classe ouvriere, comme les 
vendeuses de the et les vendeuses de nourriture, dont 
les outils de travail pouvaient etre confisques sans 
explication et qui etaient susceptibles de se voir infliger 
des amendes et d’etre incarcerees. 

Les femmes et les jeunes ont ete en premiere 
ligne des recentes manifestations, et les femmes etaient 
souvent plus nombreuses que les hommes, representant 
70% des manifestants. J’etais l’une des nombreuses 
femmes scandant des slogans, chantant et marchant 
dans les rues avec mes compatriotes, hommes et 
femmes confondus. Des femmes dirigeaient des comites 
de resistance et des sit-in, planifiaient les manifestions 
et desobeissaient aux couvre-feux, meme en plein etat 
d’urgence, devenant ainsi vulnerables face aux forces 
de securite. Nombre d’entre elles ont regu des gaz 
lacrymogenes, ont ete menacees, agressees ou jetees en 
prison sans qu’aucun chef d’accusation ne soit prononce 
a leur encontre et sans avoir regu un proces equitable. 
Les femmes comme les hommes ont egalement ete 


victimes de harcelement sexuel et de viols. Les femmes 
ont aussi subi des represailles de la part de leur propre 
famille pour avoir participe aux manifestations. 

Les femmes ont joue un role majeur au sein des 
Forces pour la liberte et le changement, ont contribue 
a mettre sur pied des coalitions telles que MANSAM 
et a elaborer une initiative pour combattre l’oppression 
des femmes. En tant que membres des Forces pour la 
liberte et le changement, les femmes ont participe a 
Elaboration d’une feuille de route pour la transition du 
Soudan du regime militaire a un regime civil. 

Cependant, malgre ce role manifeste, malgre leur 
courage et leur leadership, les femmes ont ete mises 
a l’ecart du processus politique officiel dans les mois 
qui ont suivi la revolution. Meme par le passe, lorsque 
nous avions obtenu un siege a la table - les femmes 
representaient 31% des parlementaires en 2018 - les 
femmes etaient souvent sans influence reelle et exclues 
des cercles de decision. Elles etaient pretes a contribuer 
activement aux negociations politiques entre le Conseil 
militaire et les Forces pour la liberte et le changement 
qui ont commence en avril, mais une seule femme a 
participe aux pourparlers, et seulement apres que des 
groupes de femmes ont fortement plaide pour cela. II 
n’est done pas surprenant que la representation des 
femmes dans la structure de gouvernance actuelle soit 
bien en dega du pourcentage demande, a savoir 50%. 
Nous sommes sceptiques quant au respect du quota de 
representation de 40 % au sein du futur conseil legislatif. 

Au cours des 30 dernieres annees, les corps et 
les droits des femmes etaient controles, et les reactions 
etaient rapides et violentes lorsque les normespatriarcales 
etaient contestees. Les militantes, les responsables 
politiques, les defenseuses des droits de la personne et 
les partisanes de la consolidation de la paix continuent 
d’etre systematiquement attaquees et prises pour cibles, 
notamment au travers de violences sexuelles, ce qui a 
pousse de nombreuses femmes a quitter le pays. 

Par ailleurs, les organisations de femmes se 
preoccupent essentiellement de satisfaire les besoins 
fondamentaux et de faire respecter les droits dans les 
zones touchees par le conflit, mais les restrictions en 
matiere de securite et les obstacles administratifs 
empechent de mener a bien des activites essentielles 
dans des zones comme le Nil bleu et les monts Nouba. 
L’acces humanitaire au Jebel Marra, une zone de conflit 
au Darfour connue pour le recours systematique au viol 
collectif par les forces de securite afin de terroriser les 
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femmes et les filles, reste un probleme majeur pour la 
fourniture de services vitaux a ces communautes. 

Etant donne le role central des femmes en matiere 
de promotion de la paix et du developpement, de 
promotion des droits de la personne et d’aide humanitaire 
aux communautes dans le besoin, rien ne justifie que 
nous n’ayons pas un nombre egal de sieges a toutes les 
tables. Si nous ne sommes pas representees a la table de 
negociation et si nous ne pouvons pas nous faire entendre 
au Parlement, alors nos droits ne seront pas respectes, 
les lois discriminatoires et restrictives resteront 
inchangees, et le cycle de l’instabilite et de la violence 
perdurera. Apres des decennies de combat et tout ce que 
nous avons risque pour mettre fin pacifiquement a la 
dictature d’Al-Bashir, l’inegalite des sexes n’est pas et 
ne sera jamais acceptable pour les femmes et les filles 
du Soudan. J’espere qu’elle est tout aussi inacceptable 
pour les membres du Conseil de securite. 

Le Soudan est l’un des pays les plus militarises 
au monde. Nous n’avons pas besoin d’armes a feu 
supplemental s. Pourtant, de nombreux gouvernements 
continuent de vendre des armes qui contribuent 
directement aux conflits, aux violations des droits de 
rhomme et aux deplacements forces et les perpetuent. 
La disponibilite generalisee des armes dans mon pays 
est l’un des facteurs qui alimentent la violence et 
l’insecurite de tous, y compris des femmes et des filles. 

Comme les membres du Conseil le savent, la 
responsabilite et Faeces a la justice ont ete pratiquement 
inexistants dans mon pays. En raison de la discrimination 
et de l’inegalite actuelles auxquelles les femmes se 
heurtent, des conflits et de la violence qui durent 
depuis des decennies, les femmes ont subi un large 
eventail de violations de leurs droits fondamentaux, 
notamment les violences sexuelles et sexistes a une 
echelle sans precedent. Ces crimes ont contribue a la 
mise en examen de notre President dechu pour genocide, 
crimes de guerre et crimes contre l’humanite. Mais la 
violence contre les femmes ne s’est pas arretee avec la 
fin du regne d’Al-Bashir. Pas plus tard qu’au debut du 
mois de septembre, sept femmes vivant dans le camp 
de personnes deplacees de Changil Tobaya au Darfour 
ont ete violees par des hommes armes. Ces femmes 
s’ajoutent aux milliers de femmes et de filles qui ont ete 
les principales victimes des violences perpetrees dans 
l’ensemble du pays. Desormais, les femmes disent : 
Assez! II est temps de rendre des comptes et de rendre 
justice pour tous les crimes commis avant, pendant 
et apres la revolution. C’est le moins que l’on puisse 


faire pour honorer ceux qui ont ete tues ou qui ont subi 
des atrocites. 

La revolution tire sa force de la representation 
de voix diverses provenant de toutes les regions du 
pays. Cette inclusion fait desormais partie integrante 
du processus legitime de transition. A moins que le 
processus politique ne reflete la diversity de notre societe, 
les groupes de femmes de la societe civile, les groupes 
de resistance, les minorites ethniques et religieuses, 
les personnes deplacees et les personnes handicapees, 
aucun accord ne refletera nos aspirations collectives. 
Enfin, j’exhorte le Conseil de securite et la communaute 
internationale a prendre les cinq mesures suivantes. 

Premierement, engager le Gouvernement de 
transition, les Forces pour la liberte et le changement 
et les mouvements de lutte armee a appuyer la 
participation veritable, pleine et egale des femmes. Nous 
voulons que la representation des femmes soudanaises 
s’eleve a au moins 50% dans tous les processus de paix, 
dans les negociations en cours et a tous les niveaux 
de gouvernance. Nous exhortons la communaute 
internationale a appuyer nos revendications dans toutes 
ses echanges avec le Gouvernement de transition. 

Deuxiemement, controler activement la situation 
au Darfour et interrompre la reduction des effectifs de 
la mission de maintien de la paix en attendant que la 
situation se stabilise, que la protection des civils - y 
compris ceux qui resident dans des camps de personnes 
deplacees - soit assuree et que les conditions necessaires 
a des retours surs et volontaires soient reunies. 

Troisiemement, appuyer l’application du principe 
de responsabilite et lutter contre l’impunite. Le 
Gouvernement de transition doit appuyer pleinement la 
creation d’une mission internationale independante 
d’etablissement des faits pour enqueter sur les violations 
des droits de l’homme, y compris la violence sexuelle et 
sexiste, et demander des comptes a tous ceux qui s’en 
rendent coupables. Omar Al-Bashir doit immediatement 
etre transfere a la Cour penale internationale. Le 
Gouvernement de transition doit ratifier sans reserve 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. 

Quatriemement, apporter un soutien a la societe 
civile et veiller a ce que les defenseuses des droits de 
la personne puissent mener leurs activites sans entrave 
et sans peur de represailles. II faut mettre un terme 
au recours a la force letale et excessive contre les 
manifestants et les manifestantes. 
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Cinquiemement, arreter d’alimenter le conflit. 
Nous implorons tous les pays d’arreter d’exporter des 
armes dans notre pays, ou elles pourraient etre utilisees 
en violation du droit international humanitaire et du 
droit des droits de Fhomme, notamment pour commettre 
des actes de violence sexuelle et fondee sur le genre, 
conformement au Traite sur le commerce des armes. 

Pour terminer, je souhaite faire part au Conseil 
d’un slogan qui a ete scande durant nos recentes 
manifestations : « La liberte, la paix et la justice - la 
revolution est le choix du peuple ». 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Salah de son expose, et je remercie les invites 
presents de leurs applaudissements. Je me demandais 
si les gens applaudissaient a l’ONU, parce que je suis 
etrangere a cet organe. Je suis done tres heureuse de 
constater qu’un element humain est bien present. Je 
remarque que de nombreux participants regardent leurs 
telephones portables alors que le debat se poursuit. 
J’espere qu’ils sont en train de twitter qu’ils appuient 
toutes les demandes qui leur ont ete adressees ce matin. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des relations internationales et de la 
cooperation de l’Afrique du Sud. 

Je m’appelle Naledi Pandor, et je tiens en premier 
lieu a feliciter le Conseil de securite d’avoir adopte la 
resolution 2493 (2019) il y a quelques minutes. Nous 
sommes ravis que cette adoption ait ete unanime. On 
m’a indique que c’est un retour apprecie du consensus au 
Conseil, et nous en sommes tres satisfaits. 

Je tiens a remercier toutes les personnes presentes 
de leur participation au present debat. En particulier, 
je tiens a remercier tous les intervenants qui nous 
ont presente des exposes si importants au cours de 
nos deliberations. Comme nous l’avons entendu, les 
femmes de divers horizons dans le monde entier restent 
confrontees a des obstacles et de la resistance. Elles 
continuent d’etre les plus lourdement touchees par les 
conflits armes, et leur securite personnelle, economique, 
civile et politique est constamment menacee. 

Les efforts que deploient les femmes pour 
participer aux processus de paix continuent d’etre mal 
re?us. Si nous n’eliminons pas ces obstacles au cours 
des 20 prochaines annees et au-dela, nous devrons 
admettre que nous sommes loin d’avoir realise nos 
ambitions et d’avoir atteint les objectifs que nous nous 
sommes fixes en tant que communaute internationale. 
Ensemble, l’ONU, les Etats Membres, les organisations 


regionales, la societe civile et les autres acteurs qui 
appuient les processus de paix doivent se demander 
mutuellement des comptes afin de maintenir et de 
poursuivre les progres concernant la question des 
femmes et de la paix et de la securite et le programme y 
relatif d’ici a 2020. 

La participation de tous a cette importante 
seance confirme l’importance du programme pour 
les femmes et la paix et la securite. Les nombreux 
conflits armes complexes qui sevissent dans le monde 
entier soulignent la necessity de renforcer la mise en 
oeuvre de ce programme et les actions connexes. La 
resolution 1325 (2000), qui a ete adoptee il y a 19 ans 
en octobre, et les resolutions ulterieures sur les femmes 
et la paix et la securite definissent le cadre normatif 
international pour les femmes et la paix et la securite. 

En Afrique du Sud, nous voyons dans le 
programme pour les femmes et la paix et la securite un 
moyen pour les femmes de jouer un role de mediatrices en 
temps de conflit et un outil essentiel en vue d’eliminer le 
recours a la force comme moyen de regler les differends. 
Le rapport du Secretaire general (S/2019/800) dont nous 
sommes saisis nous fournit un aper?u utile des reussites 
et des lacunes dans la mise en oeuvre de ce programme. 
Il nous fournit des recommandations concretes qui 
peuvent nous faire passer des paroles a Faction afin 
que nous puissions mettre concretement en oeuvre 
les engagements que nous avons pris. Les femmes en 
ont assez de nous entendre palabrer. Elles veulent de 
Faction. Elles veulent du changement. 

Dans ce contexte, l’Afrique du Sud a juge bon de 
deposer un projet de resolution (S/2019/841) axe sur la 
pleine mise en oeuvre du programme pour les femmes 
et la paix et la securite. La resolution 2493 (2019) 
reconnait qu’en depit des progres accomplis, il nous 
reste beaucoup a faire. 

Alors que nous echangeons nos vues sur les 
mesures a prendre pour renforcer la mise en oeuvre, 
en particulier a l’approche du vingtieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), il est 
egalement imperatif qu’en tant que communaute 
internationale, nous prenions en compte les conclusions 
et les recommandations issues de « Prevenir les conflits, 
transformer la justice, obtenir la paix : etude mondiale 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite des Nations Unies », une etude 
realisee en 2015 a l’initiative de cet organe. Nous 
estimons que certaines des recommandations formulees 
en 2015 restent valables pour ce qui est de fixer des 
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objectifs pratiques et realisables. C’est egalement 
pour cette raison que l’Afrique du Sud promeut leur 
inclusion, afin d’enhardir le message concernant la 
pleine mise en oeuvre du programme enonce dans la 
resolution 1325 (2000). 

Nos objectifs doivent etre visibles et discernables. 
Ils doivent avoir pour but de garantir la participation 
veritable des femmes a tous les niveaux des processus 
de paix; d’accroitre le nombre de femmes au sein des 
composantes civiles et en uniforme des operations de 
maintien de la paix; d’investir dans les femmes en tant 
qu’agentes de paix, notamment en matiere de mediation 
et de negociation; de proteger les droits fondamentaux 
des femmes, en particulier les droits a la sante sexuelle 
et procreative; et de promouvoir l’application du principe 
de responsabilite pour des crimes odieux tels que la 
violence sexuelle. 

L’Afrique du Sud est un ardent defenseur du 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
depuis sa creation. Nous restons determines a le 
mettre en oeuvre afin qu’il puisse contribuer a faire 
taire les armes dans le monde et a preserver les 
generations futures du fleau de la guerre, comme nous 
nous y sommes engages au moment de la creation de 
l’Organisation. Notre pays participe a la formation des 
femmes dans tous ces domaines. Nous avons done bon 
espoir que la mise sur pied de l’Alliance mondiale des 
reseaux regionaux de mediatrices permettra de faire 
avancer la realisation de certains de ces objectifs. Ce ne 
sont pas des paroles en Fair, lorsque nous parlons de la 
participation des femmes : nous avons ici des femmes 
de nos diverses forces armees en Afrique du Sud et de 
nos services de police qui ont servi dans des missions 
de maintien de la paix. Elies sont ici pour observer notre 
engagement de toujours a servir les zones du monde 
ou des conflits font rage. J’aimerais demander a ces 
femmes en tenue de se lever. Elies ont servi et meritent 
notre reconnaissance. Je sais que j’enfreins ici toutes 
les regies diplomatiques, mais c’est malheureusement 
ce qui arrive lorsqu’on nomme une novice au poste de 
Ministre des affaires etrangeres! 

En ce qui concerne le maintien de la paix, l’Afrique 
du Sud continuera de veiller a ce que les femmes 
participent veritablement aux operations de soutien a la 
paix. A l’heure actuelle, les femmes composent 30 % des 
effectifs de nos forces de defense nationales, ce qui a 
permis a l’Afrique du Sud, en tant que pays fournisseur 
de contingents aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, de deployer davantage de femmes sur les 


lignes de front des conflits armes. Le contingent sud- 
africain de la Brigade d’intervention de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo est compose a 
14,5 % de femmes, et le commandant de la force sud- 
africaine est une femme. Durant la manifestation 
parallele sur les femmes et le maintien de la paix que 
nous avons organisee hier apres-midi a l’ONU, ces 
femmes nous ont fait part de leurs experiences quant a 
la fa?on de realiser les objectifs que nous nous sommes 
fixes pour accroitre la representation des femmes dans 
les operations de soutien a la paix. Nous nous felicitons 
que la strategic de parite entre les sexes du personnel en 
tenue des Nations Unies indique clairement les quotas et 
les delais a respecter pour accroitre le nombre de femmes 
deployees dans les contingents militaires et de police et 
parmi le personnel penitentiaire et judiciaire. L’Afrique 
du Sud, qui est une adepte des approches collectives 
pour le reglement des problemes qui nous touchent 
tous, continuera de participer activement aux initiatives 
mondiales en cours, telles que le Reseau de personnes 
referentes pour les femmes et la paix et la securite, 
l’lnitiative Elsie pour la participation des femmes aux 
operations de paix et l’initiative du Secretaire general 
« Action pour le maintien de la paix ». Nous jugeons 
ces initiatives utiles dans la mesure ou elles permettent 
egalement une prise de conscience quant a l’importance 
du programme pour les femmes et la paix et la securite. 

Pour terminer, prenons l’engagement aujourd’hui 
de continuer a promouvoir la cause des femmes et de la 
paix et de la securite et a appuyer son programme en 
appliquant les recommandations et directives emanant 
des resolutions existantes. Toutes nos contributions 
montrent que nous savons ce qu’il faut faire - peut-etre 
devrions-nous nous concentrer davantage sur les raisons 
qui nous empechent de realiser les objectifs convenus. 
Une fois que nous aurons identifie les veritables 
obstacles, nous pourrons sans douter commencer a faire 
davantage de progres. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

Je donne la parole a la Ministre d’Etat au Ministere 
federal des affaires etrangeres de l’Allemagne. 

M me Miintefering (Allemagne) (parle en 
anglais ) : Les droits des femmes sont des droits de la 
personne, et les droits de la personne sont des droits des 
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femmes. C’est pour cela que nous nous battons et que 
nous sommes ici aujourd’hui. Cet objectif est egalement 
au cceur de la politique etrangere de mon gouvernement. 

Je voudrais remercier le Secretaire general et 
M me Mlambo-Ngcuka de leurs exposes circonstancies. 
Nous nous felicitons de l’accent mis par M me Diop sur 
son travail en Afrique. Je remercie M me Ekomo du 
travail important qu’elle realise avec FemWise-Africa 
et le Reseau des femmes d’influence en Afrique. Je 
voudrais egalement remercier tout particulierement 
M me Salah, qui est venue de Khartoum pour temoigner 
devant le Conseil de securite aujourd’hui. 

Connaitre la situation sur le terrain est au cceur de 
notre action. Les exposes des representants de la societe 
civile nous permettent d’ancrer nos debats ici au Conseil 
de securite, car ils nous apportent les connaissances et 
les competences de la base dont nous avons tant besoin. 
Les representants de la societe civile, notamment 
les defenseurs des droits de l’homme, les artisans de 
la consolidation de la paix et les militants locaux, en 
particulier les femmes, doivent faire partie integrante 
des debats du Conseil de securite. 

Je tiens a assurer aux representants de la societe 
civile et a tous les Etats Membres animes du meme esprit 
que moi que l’Allemagne restera a leurs cotes dans leurs 
efforts. Nous demeurons aux cotes des defenseuses des 
droits de la personne, des agentes de la consolidation de 
la paix, des actrices de la societe civile et des militantes 
qui travaillent chaque jour, bien souvent au peril de 
leur vie, pour que la participation pleine, effective 
et veritable des femmes, leur autonomisation a part 
entiere et le respect de leur personne et de leurs droits 
deviennent une realite. Voila pourquoi, au mois d’avril, 
nous avons invite un nombre record de 11 femmes et 
deux hommes representant la societe civile a faire un 
expose au Conseil. Le resultat, a notre avis, a ete a la 
fois utile et enrichissant. Nous esperons continuer 
d’avancer sur cette voie avec toutes celles et ceux qui 
sont ici aujourd’hui. 

La resolution 1325 (2000), comme vous l’avez 
indique, Madame la Presidente, a ete adoptee il y a 
19 ans. Son adoption a change non seulement la fagon 
dont le Conseil travaille, mais aussi la fagon dont l’ONU 
et la communaute internationale abordent les questions 
liees a la paix et a la securite. Nous le savons tous, cette 
adoption constituait une reconnaissance tant attendue du 
role important que jouent les femmes dans la creation de 
societes pacifiques. II n’y a pas de paix durable sans les 
femmes. II n’y a pas de paix durable sans la participation 


des representantes de la moitie de la population a la table 
des negociations ni sans la garantie de leur implication. 
Le plus important, peut-etre, c’est que la participation 
des femmes modifie le processus lui-meme en changeant 
sa dynamique. C’est l’une des raisons pour lesquelles les 
traites de paix tendent a durer beaucoup plus longtemps 
lorsque les femmes y participent. 

Aujourd’hui, plus d’une generation plus tard, 
nous dressons le bilan de ce qui a ete realise. Nous 
devons reconnaitre que, bien que des progres aient 
ete accomplis, des elements essentiels du programme 
restent negliges et sous-finances. Aujourd’hui encore, 
rares sont les femmes negociatrices et mediatrices. 
Rares sont les processus de paix qui beneficient d’une 
veritable participation des femmes. Les femmes et les 
enfants restent les plus touches par la violence sexuelle 
et fondee sur le genre. Les rescapees de violence 
sexuelle beneficient de peu ou pas de prise de charge 
psychosociale, de conseils ou de soins de sante, y 
compris des services en matiere de sante et de droits 
sexuels et procreatifs. Bien souvent, ce qui pourrait leur 
sauver la vie n’est pas disponible faute de financements 
ou du fait d’obstacles ideologiques. 

Nous voulons un monde liberes de ces obstacles, 
un monde ou les femmes et les hommes participent sur 
un pied d’egalite a la vie politique, sociale et economique. 
Je demande a tous les membres du Conseil de securite, 
a tous les Etats Membres et a l’ensemble du systeme des 
Nations Unies d’appliquer enfin integralement ce dont 
le Conseil a convenu a 10 reprises depuis l’an 2000. 
Nous avons fait une promesse a notre generation et a 
toutes celles qui suivront, a savoir, rien de moins que la 
participation pleine, effective et veritable des femmes 
dans tous les domaines de la paix et de la securite. 

Nous demandons des comptes relativement a la 
mise en oeuvre integrate de ce qui a ete convenu. En 
avril, l’Allemagne et le Royaume-Uni, de concert avec 
ONU-Femmes, ont invite les Etats Membres a reaffirmer 
leur engagement a mettre en oeuvre l’ensemble du 
programme sur les femmes et la paix et la securite avant 
son vingtieme anniversaire, en octobre prochain, et nous 
y donnerons suite. Nous devons tous travailler plus dur 
pour traduire nos paroles en actes. L’Allemagne a deja 
commence a mettre en oeuvre 10 de nos 12 engagements, 
et a acheve la mise en oeuvre de trois d’entre eux. 

En Afghanistan, comme dans tout autre pays, une 
paix et une stability durables ne pourront etre instaurees 
que si les voix des femmes sont non seulement entendues 
mais ecoutees. Dans le cadre du dialogue intra-afghan, 
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que nous avons organise conjointement avec le Qatar, a 
Doha, en juillet, nous avons reuni des femmes afghanes 
et d’autres parties prenantes de la societe afghane, y 
compris des Taliban. Meme les tensions securitaires et 
les menaces qui pesent sur leur vie n’ont pas reussi a 
empecher les femmes afghanes d’exercer leurs droits. 
Elies ont tout notre appui. 

En avril, sous la presidence allemande, le Conseil 
de securite a adopte la neuvieme resolution sur les 
femmes et la paix et la securite. La resolution 2467 (2019) 
represente un immense pas en avant pour la prevention 
de la violence sexuelle liee aux conflits et la lutte contre 
ce fleau. Pour la premiere fois, le Conseil de securite a 
mis clairement l’accent sur les droits et les besoins des 
personne ayant subi des violences sexuelles. II est crucial, 
pour les rescapes de violences sexuelles, que justice soit 
rendue et que les responsabilites soient etablies. 

Dans le contexte de l’lraq et de la Syrie, les 
poursuites penales des crimes commis par Daech 
sont une priorite pour TAllemagne. Mon pays a 
egalement accueilli plus de 1 100 refugies yezidis. 
Notre gouvernement a deja bien avance dans ses 
poursuites contre les membres de l’Etat islamique et du 
regime syrien. 

Dernier point, mais non le moindre, je voudrais 
faire quelques observations au nom des 61 Etats membres 
du Groupe des amis du Reseau des femmes d’influence 
en Afrique, que TAllemagne est fiere de copresider aux 
cotes du Ghana. Depuis sa creation, en 2017, le Reseau 
des femmes d’influence en Afrique a mis au premier 
plan le leadership des femmes et leur participation a 
la paix, a la securite et au developpement durable en 
Afrique. Une participation constructive des femmes aux 
processus de paix, de securite et de consolidation de la 
paix exige d’aller au-dela des chiffres et d’instaurer une 
veritable representation de qualite. Qu’il me soit permis 
de souligner brievement trois points qu’il me semble 
crucial d’aborder. 

Premierement, il faut renforcer les capacites 
pour augmenter la participation qualitative des 
femmes. Deuxiemement, une approche de bas en 
haut est necessaire, depuis l’echelon communautaire 
jusqu’aux niveaux local et national. Je me felicite tout 
particulierement de la creation du Groupe des amis 
et, a ce jour, de huit sections nationales du Reseau 
des femmes d’influence en Afrique, sachant que 
l’objectif est de parvenir a 25 sections avant fin 2020. 
Troisiemement, nous devons integrer les jeunes dans ce 


travail, en ouvrant un dialogue, par exemple entre les 
femmes d’influence jeunes et experimentees. 

Le compte a rebours qui nous menera au vingtieme 
anniversaire de notre programme collectif commence 
aujourd’hui. Le temps passe, mais il peut etre de notre 
cote si nous en faisons le meilleur usage. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, de votre presence 
ici aujourd’hui. Je vous remercie egalement, ainsi que la 
Ministre allemande, d’avoir instaure un environnement 
dans lequel plus des deux tiers des personnes assises 
autour de la table sont des femmes. C’est un formidable 
avant-gout de ce qui nous attend. J’espere que vous nous 
rendrez visite souvent. 

Je voulais egalement vous feliciter, Madame, ainsi 
que vos collegues militaires assises dans la salle, pour 
le fantastique bilan de l’Afrique du Sud, avec ce chiffre 
de 30 % de femmes soldats que vous nous avez donne. 
C’est terriblement impressionnant. Je vous remercie de 
votre engagement a continuer de fournir des femmes 
aux operations de maintien de la paix. Le Royaume-Uni 
vous rejoint dans cet engagement. Malheureusement, 
notre bilan ne s’etablit qu’a 17%, vous avez done une 
longueur d’avance sur nous. Mais je pense neanmoins 
que nous pouvons tous faire davantage a cet egard. 

Comme l’ont dit d’autres orateurs, ce debat arrive 
a point nomme, un an avant le vingtieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000). C’est l’occasion pour nous 
de faire le point des resultats obtenus et des difficultes 
rencontrees dans le cadre de l’application integrale 
de la resolution. Mais comme l’ont dit aujourd’hui les 
fantastiques intervenantes que nous avons entendues, 
et comme la Directrice executive d’ONU-Lemmes vient 
de l’indiquer avec eloquence, nous devons rehausser nos 
ambitions, nous devons nous engager a des changements 
encore plus radicaux et nous devons nous demander 
pourquoi, 20 ans et 10 resolutions plus tard, nous 
constatons toujours un ecart de mise en oeuvre aussi 
marque, alors que tout indique que la prise en compte 
des questions de genre contribue a l’avenement d’une 
paix et d’une securite durables. 

Je pense - la encore, comme la Directrice 
executive d’ONU-Lemmes l’a dit - que c’est une 
question que nous devons nous poser en permanence 
des que nous concevons un mecanisme international, 
projet, programme ou processus de paix quelconque. 
Comment nous assurer que nous sommes a la hauteur 
de l’application integrale de la resolution 1325 (2000)? 
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Cela signifie evidemment qu’il faut mettre un accent 
particulier sur Elaboration de processus inclusifs des 
le depart. La detention d’armes ou de territoire ne doit 
pas etre le seul facteur permettant de s’asseoir a la table 
des negociations. Ce n’est pas juste sur le plan moral, 
9 a ne fait aucun sens sur le plan economique et ce n’est 
ni raisonnable ni realiste des lors que l’on espere un 
reglement de paix juste et durable. 

Cette annee, le Royaume-Uni a accorde un 
financement au reseau Gender Action for Peace and 
Security afin que soient menees des consultations avec 
la societe civile dans les neuf pays vises par son plan 
d’action national. Nous l’avons fait parce que nous 
voulions mieux comprendre comment identifier ces 
deficits et, par la-meme, y remedier. Nous prenons 
des mesures concretes pour promouvoir et proteger les 
femmes qui construisent la paix et defendent les droits 
de la personne. Nous avons mis en place un financement 
pluriannuel durable. Et nous veillons a precher par 
l’exemple pour ce qui concerne la representation et 
les politiques. 

A l’horizon 2020, j’espere que nous parviendrons 
a deployer - dans toute l’Organisation des Nations 
Unies, pas uniquement a New York, mais dans tout le 
systeme des Nations Unies, aussi bien sur le terrain que 
dans les autres batiments du Siege - un effort cible visant 
l’application integrate de la resolution 1325 (2000). Pour 
notre part, nous nous emploierons tout particulierement 
a accroitre la participation concrete des femmes aux 
processus de paix, notamment en Afghanistan, au 
Soudan du Sud et au Yemen. La Ministre allemande a 
explique avec beaucoup d’eloquence ce qui se passait en 
Afghanistan, je ne le repeterai done pas. Au Yemen, le 
Royaume-Uni finance, au sein du Bureau de l’Envoye 
special, un poste de conseiller pour les questions de genre 
et d’autres postes de fonctionnaire hors classe dans le 
domaine de l’inclusion, de sorte que nous puissions faire 
fond sur ses travaux pour promouvoir la participation 
des femmes au processus de paix. Au Soudan du Sud, 
en amont de la date limite de novembre pour la mise en 
place d’un gouvernement de transition, nous continuons 
de collaborer avec les groupes locaux de femmes pour 
promouvoir un processus sans exclusive. Et, bien sur, 
avec ma tres bonne amie et collegue, la Representante 
permanente de l’Afghanistan, nous avons egalement cree 
un groupe de femmes a New York, dont l’Ambassadrice 
des Etats-Unis fait egalement partie, pour encourager 
la participation des femmes a ce processus de paix 
tres important. 


Si je peux me tourner vers l’ONU - et la encore, 
plusieurs orateurs ont mentionne l’ONU -, il va sans 
dire qu’elle a un role enorme a jouer dans l’application 
de la resolution 1325 (2000). En ce dix-neuvieme 
anniversaire, alors que nous avons un an pour agir, 
le Royaume-Uni invite l’ONU a progresser dans trois 
domaine s particuliers. 

Premierement, nouer des relations de travail 
formalisees avec le reseau de l’Alliance mondiale 
des reseaux regionaux de mediatrices permettra que 
les mediatrices aient acces aux principaux acteurs 
de la paix et que le deployment des femmes en tant 
que negociatrices, mediatrices et conseilleres soit 
systematiquement envisage. Deuxiemement, les 
processus des Nations Unies doivent etre la reference 
en matiere d’inclusion, et les Envoyes speciaux des 
Nations Unies doivent etre tenus de repondre de leur 
determination a appliquer la resolution 1325 (2000). 
Enfin, nous devons veiller a ce que les processus de 
paix diriges par l’ONU beneficient de l’appui etroit de 
specialistes de la problematique femmes-hommes pour 
garantir la prise en compte des questions de genre. Cela 
doit s’appliquer a toutes les missions. II ne s’agit pas la 
de quelque chose de souhaitable ou de positif, mais d’un 
element clef de tout processus de paix reussi. 

Pour conclure, 2020 n’est pas seulement la 
date d’anniversaire de la resolution 1325 (2000). 
L’annee prochaine marquera aussi le vingt-cinquieme 
anniversaire du Programme d’action de Beijing, 
le soixante-quinzieme anniversaire de l’ONU, le 
cinquieme anniversaire du programme relatif aux jeunes 
et a la paix et a la securite, et il nous restera 10 ans pour 
atteindre les objectifs de developpement durable. Nous 
ne pouvons pas laisser passer cette occasion. Le moment 
est venu de progresser sur les questions des femmes et 
de la paix et de la securite ainsi que sur l’egalite des 
sexes, et l’ONU et ses Etats Membres se doivent d’agir 
dans ces domaines l’annee prochaine. 

M. Zhang Jun (Chine) (parle en chinois) : Avant 
de prononcer ma declaration officielle, je tiens a vous 
assurer, Madame la Presidente, que bien que seulement 
un tiers des personnes autour de cette table soient 
des hommes, mes collegues et moi-meme ferons tout 
notre possible pour promouvoir l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes. 

La delegation chinoise tient a remercier de 
leurs exposes respectifs le Secretaire general Antonio 
Guterres; la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka; et l’Envoyee speciale 
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du President de la Commission de l’Union africaine pour 
les femmes, la paix et la securite, M me Bineta Diop. Qui 
plus est, nous avons ecoute attentivement les declarations 
faites par M me Lina Ekomo et M me Alaa Salah. 

La Chine se felicite de l’adoption de la 
resolution 2493 (2019) par le Conseil et salue les efforts 
deployes par le Gouvernement et la Mission permanente 
de l’Afrique du Sud. 

L’annee prochaine marquera le vingtieme 
anniversaire du programme du Conseil de securite pour 
les femmes et la paix et la securite, qui coincide avec 
le soixante-quinzieme anniversaire de la creation de 
l’ONU et le vingt-cinquieme anniversaire de l’adoption 
de la Declaration et du Programme d’action de Beijing. 
La communaute internationale doit saisir cette occasion 
pour faire le bilan des realisations et des lacunes en 
ce qui concerne le programme pour les femmes et la 
paix et la securite, afin de definir la bonne orientation 
pour la cooperation future et de renforcer le consensus. 
La Chine est prete a appuyer activement l’examen 
approfondi de l’application de la resolution 1325 (2000) 
et a y participer, ainsi qu’a collaborer avec toutes les 
parties pour promouvoir faction de l’ONU en ce qui 
concerne les femmes et de la paix et de la securite afin 
qu’elle atteigne de nouveaux sommets. 

A mesure les annees passent, grace aux 
efforts energiques du Conseil et de toutes les parties 
concernees, les femmes jouent un role de plus en plus 
important dans le domaine de la paix et de la securite 
et participent de plus en plus aux processus de paix. De 
plus en plus de femmes occupent des postes de direction 
au Siege de l’ONU et dans les missions sur le terrain, 
et le nombre de soldates de la paix et de policieres 
augmente progressivement. 

Dans les pays touches par des conflits, les 
femmes jouent un role indispensable en matiere de 
prevention, de mediation et de consolidation de la paix, 
et les mesures visant a les proteger et a les aider sont 
constamment ameliorees. La communaute internationale 
doit continuer de renforcer la coordination et de faire 
pleinement valoir le role important des femmes dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Premierement, nous devons nous engager a 
rechercher des solutions politiques aux crises par la 
voie du dialogue et de la concertation et a creer un 
environnement international propice a la survie et au 
developpement des femmes. Le Conseil de securite doit 
s’acquitter concretement de sa responsabilite principale 


du maintien de la paix et de la securite internationales, 
non seulement en prenant des mesures efficaces pour 
garantir la securite et la protection globales des femmes 
touchees par les conflits et en menant des operations 
de secours humanitaire, mais aussi et surtout, en faisant 
avancer energiquement les processus politique et en 
encourageant le reglement pacifique des differends, 
afin de preserver les femmes des souffrances causees 
par les guerres et les conflits et des dommages resultant 
du terrorisme et de l’extremisme violent. 

II est imperatif de garantir le plein droit des 
femmes a la participation et a la prise de decisions a 
toutes les etapes des processus de paix, tout en veillant 
a ce que les representantes des femmes participant aux 
processus de paix portent veritablement la voix des 
femmes sur le terrain. 

Les soldates de la paix et les equipes medicales 
chinoises composees de femmes, en depit de toutes les 
difficultes et de tous les obstacles qu’elles rencontrent, 
s’emploient activement a preserver la paix dans les 
zones de conflit et a venir en aide aux femmes et aux 
enfants et prendre soin d’eux. Elies sont vraiment de 
beaux exemples a suivre. 

Deuxiemement, nous devons nous attaquer a la 
fois aux symptomes et aux causes profondes des conflits, 
renforcer veritablement les capacites des femmes et 
garantir leur participation effective aux processus 
de paix. II est imperatif d’aider les femmes a profiter 
du developpement au meme titre que les hommes, a 
sortir de la pauvrete et a acceder a une education de 
qualite - autant de conditions importantes pour garantir 
leur participation effective aux processus de paix. II 
est essentiel d’aider activement les pays concernes a 
se reconstruire apres le conflit, en mettant l’accent 
sur le renforcement des capacites, et de veiller a ce 
que le developpement beneficie a toutes les personnes, 
notamment aux femmes. 

Un appui doit etre apporte a l’egalite des sexes 
et a l’autonomisation des femmes dans les pays touches 
par des conflits, et des fonds speciaux doivent etre 
alloues a des projets de renforcement des capacites 
des femmes. Annee apres annee, la Chine a apporte un 
appui substantiel aux pays en situation de conflit dans 
des domaines tels que l’autonomisation des femmes, la 
lutte contre le terrorisme et la prevention des conflits, 
par l’intermediaire de plateformes comme le Forum de 
cooperation sino-africaine et le Forum de cooperation 
sino-arabe. 
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La Chine s’acquitte activement des engagements 
pris en 2015 par le President Xi Jinping a la Reunion 
de mobilisation des dirigeants du monde en faveur de 
l’egalite des sexes et de 1’autonomisation des femmes, en 
fournissant une aide aux femmes et aux filles des pays 
en developpement, notamment dans les domaines de la 
sante, de l’education et de la formation professionnelle 
et technique. 

Tirant parti de l’occasion offerte par le vingt- 
cinquieme anniversaire de la Declaration et du 
Programme d’action de Beijing, nous renforgons notre 
cooperation avec toutes les parties en vue de promouvoir 
1 ’autonomisation des femmes. 

Troisiemement, nous devons respecter pleinement 
la souverainete et la volonte des pays concernes et 
veiller a ce que les differents organismes des Nations 
Unies puissent creer des synergies tout en faisant fond 
sur leurs atouts respectifs. Les pays concernes doivent 
assumer leur responsabilite premiere en ce qui concerne 
la promotion de la participation effective des femmes 
aux processus de paix, et prendre les mesures qui 
s’imposent en fonction de leur situation nationale. 

Les organes competents, notamment le Conseil de 
securite, le Conseil economique et social, la Commission 
de consolidation de la paix et ONU-Femmes, doivent, 
conformement a leurs mandats respectifs, tirer 
pleinement parti de leurs avantages et intensifier leur 
coordination en vue de promouvoir ensemble le role 
important des femmes en matiere de paix et de securite. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
sont les mieux informees et, partant, sont en mesure 
de proposer des solutions ciblees. L’autonomie et le 
role incomparable des organisations regionales et sous- 
regionales concernees, telles que l’Union africaine et la 
Ligue des Etats arabes, doivent etre pleinement respectes, 
et les echanges de politiques doivent etre accrus et les 
meilleures pratiques partagees. Les organisations non 
gouvernementales sont censees jouer un role constructif 
en observant les lois des pays concernes, en respectant 
le principe d’appropriation par les gouvernements 
hotes et en consultant pleinement ces derniers. Par 
consequent, la Chine reserve sa position definitive sur 
le paragraphe 6 de la resolution 2493 (2019), que nous 
venons d’adopter. 

La Chine prend note des efforts du Groupe 
informel d’experts charge de la question des femmes et 
de la paix et de la securite, mais signale qu’il n’est pas 
un organe officiel du Conseil et que les travaux qu’il 


effectue au nom du Conseil doivent respecter les vues 
de tous ses membres, conformement au mandat et au 
reglement interieur provisoire du Conseil, sans quoi 
ses decisions ne feront pas autorite et ne seront pas 
moralement contraignantes. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier toutes les intervenantes 
pour leur participation et leur contribution a ce debat. 

L’annee prochaine marquera le vingtieme 
anniversaire du programme pour les femmes et la paix 
et la securite, que nous avons tous ensemble construit au 
cours des annees. En regardant les resolutions adoptees, 
nous nous rendons compte de ce que nous avons 
accompli. Demain, nous celebrerons le dixieme 
anniversaire du mandat de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Nous avons 
mis en place des accords de surveillance, d’analyse et 
d’etablissement de rapports au sein de l’ONU. Nous 
avons cree le Groupe informel d’experts charge de la 
question des femmes et de la paix et de la securite, qui 
est un outil extraordinaire qui aide le Conseil de securite 
a integrer les aspects du programme pour les femmes 
et la paix et la securite dans les differents mandats 
des operations de maintien de la paix. Des conseillers 
pour les questions touchant les femmes ceuvrent pour 
une approche sensible au genre dans les missions et 
en contact avec les organisations des Nations Unies 
sur le terrain. Mais si le Conseil a produit des textes et 
formule des feuilles de route sur papier, c’est la mise 
en oeuvre sur le terrain qui est le plus important. Pour 
ne citer qu’un exemple, la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit a signe des 
accords formels avec les gouvernements des pays 
touches. Ces accords marquent une etape cruciale pour 
surmonter la culture du silence autour de la violence 
sexuelle liee aux conflits. En Republique democratique 
du Congo, par exemple, ce cadre de cooperation a 
permis plus de 1 000 poursuites depuis 2013. Ce sont la 
de vrais changements sur le terrain pour les femmes qui 
ont souvent vecu des choses terribles. 

La promotion de l’egalite des sexes et de 
l’emancipation politique, sociale et economique 
des femmes fondees sur la dignite, le respect et 
l’autonomisation demeure un element indispensable de 
la mise en oeuvre du programme pour les femmes et la 
paix et la securite. 11 y a deux semaines, la Belgique a eu 
l’honneur d’initier une declaration conjointe au sein de 
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la Troisieme Commission a l’occasion du quarantieme 
anniversaire de la Convention sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes, et ce 
au nom de 75 pays. Cela montre que le soutien mondial 
aux droits des femmes est fort. Et bien qu’il importe 
d’etre respectueux des sensibilites culturelles, il est clair 
pour la Belgique qu’aucune loi, aucune tradition, aucune 
religion, aucune coutume ou culture ne peut justifier la 
discrimination a l’egard des femmes et des filles. 

Comme environ 80 autres Etats, la Belgique met 
en oeuvre un plan d’action national sur les femmes et la 
paix et la securite. Dans le cas de la Belgique, c’est deja 
notre troisieme plan. II comprend de nombreuses actions 
visant a ameliorer la situation et les droits des femmes 
dans les zones de conflit. C’est egalement dans l’esprit 
d’une mise en oeuvre concrete de nos engagements sur le 
terrain que la Belgique apporte notamment son soutien 
a la formation de mediatrices africaines du reseau 
FemWise-Africa. 

En avril de cette annee, le Conseil a approuve la 
resolution 2467 (2019) qui appelle a une approche axee 
sur les rescapees. Cela impose des mesures politiques, 
ainsi que des efforts financiers. C’est a ce titre que la 
Belgique a contribue 2 millions d’euros au Fonds de 
contributions volontaires des Nations Unies pour la lutte 
contre les formes contemporaines d’esclavage. C’est a 
titre egalement que notre pays soutient le Fonds au profit 
des victimes cree par la Cour penale internationale, 
qui contribue a l’acces a la justice pour les femmes. Et 
c’est dans ce contexte aussi que la Belgique insiste sur 
l’importance de la sante et des droits en matiere de sante 
sexuelles et procreative pour toutes les femmes. Pour les 
victimes de violence sexuelle, les soins medicaux sont 
le besoin le plus urgent. En outre, notre pays continuera 
ses efforts pour faire en sorte que les femmes qui ont 
besoin de faire le choix difficile de l’avortement aient la 
possibility de la faire. 

Nous remercions l’Afrique du Sud pour son 
engagement en faveur du droit des femmes et soulignons 
que la lutte pour un monde ou les femmes peuvent faire 
preuve de leadership en faveur de la paix est une lutte 
qui peut, et doit, nous unir tous. 

M. Trullols Yabra (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Je voudrais remercier l’Afrique 
du Sud d’avoir convoque le present debat public et en 
particulier les intervenantes pour leurs exposes et 
leurs recommandations. 


L’egalite femmes-hommes, la promotion et la 
protection des droits fondamentaux des femmes ainsi 
que leur pleine participation et autonomisation politique, 
sociale et economique jouent un role fondamental dans la 
prevention et le reglement des conflits armes. En outre, 
le role des femmes dans la consolidation et le maintien 
de la paix, la prevention de la violence sexuelle et la 
protection des femmes, des filles et des gar?ons n’est 
pas seulement essentiel, mais indispensable. Ecouter 
Alaa Salah et son extraordinaire histoire nous donne un 
exemple de la fa<;on dont les voix des jeunes femmes 
peuvent etre un puissant moteur de transformation. 

Malgre les resolutions adoptees et les indeniables 
progres enregistres, nous continuons de nous heurter a 
des difficultes dans la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. Le programme 
a, certes, acquis une force normative depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), mais il est necessaire, a 
notre avis, de renforcer les engagements pris par tous 
les acteurs afin de le promouvoir dans sa globalite et 
d’avancer vers sa pleine mise en oeuvre. A cet egard, 
la cooperation avec les membres de la societe civile, 
notamment les femmes agents de la consolidation de la 
paix, les jeunes femmes et les defenseuses des droits de 
la personne, qui jouent un role central dans la prevention 
et le reglement des conflits, et l’appui a la societe civile, 
sont elementaires. Mais les menaces, les intimidations 
et la violence auxquelles elles sont exposees necessitent 
d’etablir d’urgence des mecanismes, et de les renforcer, 
pour assurer leur protection. Dans le cadre du 
processus politique qui se met en place en Syrie, grace 
a la facilitation de FONU et du Conseil de securite, la 
Commission constitutionnelle qui a vocation a instaurer 
une transformation politique nationale est composee a 
pres de 30% de femmes. Il est imperatif de garantir un 
environnement sur et inclusif en cette etape si cruciale 
de la consolidation de la paix en Syrie. 

Le Groupe informel d’experts charge de la 
question des femmes et de la paix et de la securite nous 
a servi de cadre clef pour ameliorer, sur le terrain, la 
mise en oeuvre du programme. Nous restons determines 
a encourager une approche plus systematique dans 
le travail du Conseil, notamment ses resolutions, ses 
rapports et ses visites sur le terrain. Dans d’innombrables 
contextes, l’inegalite entre les sexes, exacerbee par 
les agissements aveugles des groupes armes et la 
proliferation des armes, sont une des principales causes 
de la violence, en particulier celle fondee sur le genre. 
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Nous affirmons la necessite d’etablir un lien entre 
les droits des femmes et la consolidation de la paix. 
C’est pourquoi il importe de former le personnel charge 
du maintien de la paix et de tenir compte des questions 
de genre lors de la conception, de la planification, de 
l’execution et de revaluation des operations de paix, et 
d’accroitre le nombre de femmes au sein des contingents 
deployes. II est essentiel d’integrer des donnees ventilees 
par sexe dans les rapports des missions et de deployer des 
conseillers pour les questions de genre et des conseillers 
pour la protection des femmes, ainsi que de renforcer les 
politiques de tolerance zero pour les actes de violence 
sexuelle ou de violence fondee sur le genre. 

Nous nous felicitons du travail accompli par le 
Departement des affaires politiques et de la consolidation 
de la paix, le Departement des operations de paix et 
ONU-Femmes, et nous saisissons cette occasion pour 
saluer l’initiative tendant a renforcer la cooperation, 
ce qui va permettre d’avoir acces a des competences 
politiques et techniques concernant les femmes et la paix 
et la securite a l’appui des efforts collectifs deployes par 
le systeme des Nations Unies. 

Pour terminer, nous reaffirmons que notre pays, 
la Republique dominicaine, poursuivra ses efforts pour 
promouvoir le programme pour les femmes et la paix et 
la securite, car nous misons sur le fait qu’il menera a la 
paix durable et aux transformations sociales necessaires 
pour mettre fin aux inegalites entre les sexes qui sapent 
la paix et la securite et alimentent le mecontentement, 
l’extremisme et les conflits. 

M me Craft (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie le Secretaire general de son expose 
et de son rapport (S/2019/800) sur les femmes et la paix 
et la securite. Je remercie egalement toutes les autres 
intervenantes de leur franchise. Nous apprecions a sa 
juste valeur la sincerity du rapport et nous partageons 
les sentiments qui y sont exprimes. Je remercie 
egalement la Ministre des relations internationales et 
de la cooperation de la Republique dAfrique du Sud, 
S. E. M me Naledi Pandor, de nous avoir convoques pour 
debattre du programme pour les femmes et la paix et 
la securite. 

Les femmes jouent un role indispensable en 
matiere de reglement des conflits. En ce qui me concerne, 
cette verite a ete confirmee lors de ma rencontre avec un 
groupe de femmes a Malakal, au Soudan du Sud, apres 
le voyage du Conseil de securite a Djouba. Ces femmes 
ont subi et continuent de subir plus que ce que la plupart 
d’entre nous pouvons imaginer. Ce qui est si difficile 


pour ces femmes, ce ne sont pas les terribles secrets 
qu’elles portent, mais le fait qu’elles ne peuvent meme 
pas dire ce qui leur est arrive car cela mettrait leur 
famille en danger. L’une de ces courageuses femmes 
que j’ai rencontrees a Malakal avait marche pendant 
plus de deux heures juste pour s’asseoir avec nous et 
nous raconter son histoire en toute confiance, dans un 
lieu sur. 

Ces femmes et tant d’autres comme elles ont des 
choses importantes a dire. Veillons-nous a ce qu’elles 
soient entendues? Sommes-nous attentifs quand elles 
parlent? Les Etats-Unis estiment que le role des femmes 
est si important qu’en 2017, nous avons promulgue une 
loi autonome sur les femmes, la paix et la securite - la 
premiere et la seule du genre dans le monde. En 2019, 
le President a publie la strategic des Etats-Unis relative 
aux femmes et a la paix et a la securite. Cette strategic 
decrit ce que nous comptons faire pour garantir la 
participation des femmes dans les domaines de la paix 
et de la securite et pour faire avancer la mise en oeuvre 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
au niveau national et a l’etranger. 

Pour participer, il faut avant tout avoir une place 
a la table des negociations. Ou en sommes-nous a cet 
egard? Au moment ou nous parlons, les Etats-Unis 
accueillent pres de 80 femmes dirigeantes afin d’etablir 
une entente interculturelle sur la promotion de la question 
des femmes, de la paix et de la securite. Dans le courant 
de ce mois, les Etats-Unis ont accueilli un forum de haut 
niveau sur les femmes et la paix et la securite au Moyen- 
Orient, auquel ont participe des dizaines de femmes, 
dont des Syriennes. Ces activites vont dans le sens des 
objectifs de la resolution 1325 (2000), notamment la 
necessite d’accroitre la representation des femmes a tous 
les niveaux de prise de decisions et la prise en compte 
des besoins specifiques des femmes et des filles dans les 
situations de conflit. 

Cependant, veiller a ce que les femmes aient 
une place a la table des negociations n’est que le strict 
minimum. Nous devons egalement veiller a autonomiser 
ces femmes une fois qu’elles occupent ce siege. C’est 
pourquoi nous sommes si fiers d’avoir apporte notre 
appui au voyage de M me Alaa Salah aux Etats-Unis. 
Des exposes comme le sien renforcent le role de la 
societe civile dans la vie civique et nous permettent de 
mieux comprendre le role que les femmes jouent dans 
le reglement des conflits. S’il est vrai que nous voulons 
autonomiser les femmes a l’etranger, nous devons 
aussi nous pencher sur la question au niveau national. 
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Nous veillons done a ce que nos propres institutions de 
securite nationale soient pretes a soutenir les femmes. 
Les Etats-Unis ameliorent la formation de leurs 
diplomates, de leurs experts en developpement et de leur 
personnel militaire pour permettre a nos fonctionnaires 
de promouvoir activement a l’egalite des sexes. 

Enfin, les gouvernements partenaires doivent 
ceuvrer en faveur de la pleine egalite des femmes, 
y compris des filles, et garantir la participation des 
femmes a toutes les etapes du reglement des conflits. 
Tout recemment, le Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et 
la securite nous a appeles a juste titre a defendre la 
legitimite des travaux des defenseurs des droits de 
Thomme et leur role dans la promotion de la paix et 
de la securite. Nous avons lu la lettre ouverte adressee 
par ce Groupe aux Etats Membres avec grand interet et 
nous convenons que la participation pleine, effective et 
veritable des femmes a tous les aspects de la paix et de 
la securite doit etre non negociable et garantie. 

Nous pouvons par exemple repondre a cet appel 
dans le contexte du rapport du Secretaire general sur la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
(S/2019/780), qui souligne la necessite de s’attaquer au 
probleme des assassinats de defenseurs des droits de la 
personne et de figures de la societe civile et d’eliminer 
les risques particuliers auxquels sont exposees les 
femmes dirigeantes. Nous pouvons egalement repondre 
a cet appel en repondant favorablement a la demande du 
Secretaire general, qui souhaite que davantage d’Etats 
Membres elaborent des plans d’action nationaux pour 
promouvoir le programme pour les femmes et la paix 
et la securite, comme le fait actuellement la Colombie, 
en partenariat avec les Etats-Unis. Les Etats-Unis sont 
prets a apporter leur concours a tous les Etats Membres 
en vue de Elaboration et de la mise en oeuvre des plans 
d’action et des strategies concernant les femmes et la 
paix et la securite. Toutefois, s’il y a un enseignement que 
j’ai tire de ces dernieres semaines, e’est que le Conseil, 
dans son ensemble, a l’obligation morale d’honorer ses 
engagements. Un grand nombre de femmes a Malakal, 
au Soudan du Sud, et dans les zones de conflit de par 
le monde avancent resolument sur le chemin de la paix, 
mais elles ont besoin de savoir qu’elles ne sont pas seules 
sur ce chemin. 

Par consequent, je voudrais poser deux dernieres 
questions. Nous engagerons-nous tous a faire en sorte 
que toutes les femmes aient voix au chapitre? Serons- 
nous attentifs a ce qu’elles nous disent? 


M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Nous remercions l’Afrique du Sud d’avoir organise 
cet important debat. Nous nous felicitons du theme de 
ce debat qui met l’accent mis sur la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite 
et sur la concretisation de notre engagement commun. 
Nous felicitons l’Afrique du Sud pour sa direction et 
ses efforts qui ont abouti a T d’adoption une nouvelle 
resolution sur les femmes et la paix et la securite 
(resolution 2493 (2019)). C’est avec plaisir que la Pologne 
a appuye cette resolution, qui a ete adoptee aujourd’hui. 

La necessite d’inclure les femmes dans la 
consolidation de la paix, la prevention des conflits et le 
reglement des conflits a ete progressivement reconnue 
sur la scene internationale. Le programme pour les 
femmes et la paix et la securite a ete considerablement 
enrichi au cours des 19 dernieres annees, notamment en 
mettant en lumiere l’effet disproportionne des conflits 
armes sur les femmes et les filles, les grands avantages 
du renforcement de la participation des femmes aux 
initiatives de prevention des conflits et de desarmement, 
ainsi qu’aux processus de paix, et la necessite absolue 
de s’attaquer au fleau de la violence sexuelle et fondee 
sur le genre comme tactique de guerre. II est aussi 
largement reconnu que les femmes et les hommes ont 
des experiences differentes pendant et apres les conflits, 
et que les femmes affrontent un ensemble de difficultes 
liees a la consolidation de la paix et a la securite qui leur 
sont propres. 

II ne fait aucun doute qu’en depit de ces progres, 
il reste encore beaucoup a faire. II n’y a eu qu’une tres 
legere augmentation du nombre de femmes impliquees 
dans les pourparlers de paix officiels. Par consequent, 
les preoccupations des femmes sont rarement inscrites a 
l’ordre du jour de ces pourparlers. Selon ONU-Femmes, 
ces dernieres annees, la participation des femmes 
aux delegations chargees des negociations dans les 
processus de paix appuyes ou suivis par l’Organisation 
des Nations Unies ne s’est pas amelioree. En 2018, des 
femmes etaient presentes dans 14 des 19 delegations 
participant aux six processus actifs diriges ou codiriges 
par l’ONU. Entre 1992 et 2018, 13% des negociateurs, 
3 % des mediateurs et seulement 4 % des signataires dans 
le cadre des principaux processus de paix suivis etaient 
des femmes. Une veritable et pleine participation des 
femmes, dans des conditions d’egalite, aux processus 
politiques concernant la paix et la securite ne consiste 
pas seulement a assurer une representation equitable 
des femmes et des hommes, mais aussi a garantir la 
qualite de la participation des femmes. II s’agit ici du 
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leadership des femmes. II nous faut identifier et appuyer 
les politiques de nature a renforcer la voix des femmes 
et leur participation a la prise de decisions, depuis la 
phase initiale du processus de retablissement de la paix 
jusqu’a la creation et au developpement d’institutions 
gouvernementales locales et nationales. 

Nous savons qu’il y a un grand nomhre de 
femmes hautement qualifiees qui sont hien preparees 
et disponibles pour occuper des postes de haut niveau, 
notamment en tant que negociatrices et mediatrices. L’un 
des grands defis consiste a faire prendre conscience aux 
decideurs que la participation des femmes apporte une 
grande valeur ajoutee et constitue un element crucial 
necessaire pour apporter des changements dans les 
situations d’apres conflit. Pour realiser ce changement, 
il faut que les politiciens, les negociateurs et les 
mediateurs changent leur perception du role des femmes 
dans la prevention des conflits et le maintien de la paix. 

Nous ne devons pas oublier qu’associer les femmes 
aux efforts de paix n’est pas seulement une question de 
droits de la personne et d’autonomisation des femmes. 
C’est aussi un imperatif de securite. Les faits montrent 
que les initiatives de securite sont plus efficaces et plus 
viables quand les femmes participent a la prevention et 
a l’alerte rapide, ainsi qu’au retablissement de la paix, 
au maintien de la paix et au reglement des conflits et 
a la reconstruction apres un conflit. Le role central 
que les femmes jouent dans de nombreuses families et 
communautes leur donne une perspective unique qui 
leur permet de detecter les comportements inhabituels 
et les signes de conflits imminents, tels que la 
mobilisation des armes et l’entrainement au maniement 
des armes. Les femmes sont bien placees pour detecter 
les premiers signes de radicalisation, car leurs droits et 
leur integrity physique sont souvent les premieres cibles 
des fondamentalistes. 

La participation des femmes aux negociations 
peut egalement accroitre les chances de parvenir a 
un accord, car les femmes sont souvent considerees 
par les parties aux negociations comme d’honnetes 
mediatrices. Une etude a revele qu’une participation 
substantielle des femmes et des groupes de la societe 
civile aux negociations de paix reduit de 64% les 
chances d’echec de l’accord qui en resulte et, selon 
une autre etude, augmente de 35 % les chances que cet 
accord tienne pendant au moins 15 ans. En outre, du fait 
qu’elles sont touchees de maniere disproportionnee par 
la violence sexuelle et fondee sur le genre, les femmes 
font souvent plus campagne pour le respect du principe 


de responsabilite et la mise en place de services pour les 
survivantes des violences sexuelles liees au conflit. 

La Pologne, qui appuie fermement la cause 
des femmes et de la paix et de la securite, s’attache a 
garantir une veritable representation des femmes dans 
les operations et les missions a l’etranger et a renforcer 
leur position en renforgant leur presence dans les 
structures de commandement et de controle et leurs 
roles de direction. Un bon exemple a cet egard est le 
contingent polonais nouvellement deploye aupres de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), 
qui aura une proportion de 7 % de femmes, l’une des plus 
elevees au sein de la FINUL. Nous nous emploierons a 
faire de meme pour l’ensemble de la mission. 

Si nous prenons au serieux notre engagement en 
faveur d’un monde plus pacifique, plus durable et plus 
prospere, nous n’avons tout simplement pas d’autre 
choix que d’investir dans les femmes, de leur donner 
voix au chapitre dans tous les processus de prise de 
decisions pertinents et d’appuyer leur autonomisation 
politique et economique. Nous devons cesser de 
considerer les femmes comme de simples victimes de la 
guerre mais plutot comme des chefs de file en matiere 
de retablissement et de maintien de la paix. Enfin, nous 
devons reflechir non seulement a ce que les femmes 
peuvent faire pour la paix, mais aussi a ce que la paix 
peut faire pour les femmes. Le developpement durable 
et une paix durable sont des conditions prealables pour 
que les femmes et les filles puissent s’epanouir, etudier, 
travailler et exploiter leur potentiel. 

M. de Riviere (France) : Je remercie l’Afrique du 
Sud pour l’organisation de ce debat et son engagement 
resolu en faveur de l’egalite entre les femmes et les 
hommes. Je remercie aussi le Secretaire general et les 
differentes intervenantes pour leurs presentations. 

Alors que nous commemorerons en 2020 les 20 ans 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), les 25 ans de 
la Conference de Pekin et les 5 ans du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, il n’echappe a 
personne que nous sommes encore tres loin d’atteindre 
les objectifs que nous nous sommes collectivement fixes. 
Ces anniversaires ne resonneront malheureusement pas 
comme une victoire, tant les premiers progres enregistres 
ont ete remis en question par la succession des crises, 
dont les femmes sont souvent les premieres victimes, 
mais aussi par une remise en cause inacceptable de leurs 
droits. Ces commemorations doivent etre pour nous tous 
l’occasion de reflechir a ce que nous pouvons faire pour 
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donner une traduction concrete a nos engagements. Le 
cadre normatif est deja la; il nous reste a l’appliquer. 

L’examen, en 2020, de la structure de consolidation 
de la paix aux Nations Unies sera une etape importante. 
Plusieurs mesures importantes ont deja ete prises. 
Nous saluons les initiatives d’ONU-Femmes, moteur 
de changement au sein des Nations unies et a qui 
nous renouvelons tout notre soutien. La Strategic de 
parite du Secretaire general est egalement essentielle 
et nous devons tous nous mobiliser pour qu’elle soit 
integralement mise en oeuvre. Les plans d’action adoptes 
par la Commission de consolidation de la paix, le 
Departement des operations de paix et le Departement 
des affaires politiques et de la consolidation de la paix 
doivent permettre une participation accrue des femmes 
aux operations de paix et aux processus de negociation. 

Les violences sexuelles continuent, en 2019, a etre 
utilisees comme une arme de guerre. C’est intolerable 
et cela ne doit plus etre tolere. Comme le Secretaire 
general l’indique dans son rapport (S/2019/800), les 
violences sexuelles sont particulierement utilisees 
a l’encontre des femmes qui s’engagent pour la paix 
et la defense des droits de Lhomme. Le Conseil doit 
done reagir plus vigoureusement contre ce fleau. Je 
tiens a saluer ici l’adoption du Plan d’action des forces 
armees sud-soudanaises en matiere de lutte contre la 
violence sexuelle liee au conflit. Je salue egalement les 
decisions prises par la Force conjointe du G5 Sahel en 
la matiere. Ce sont de premiers pas encourageants qui 
soulignent notamment comment le Conseil peut orienter 
efficacement la lutte contre les violences sexuelles en 
temps de conflit. Mais ce ne sont que de premiers pas, et 
ces exemples doivent etre suivis par tous. 

La resolution 1325 (2000) a lance un mouvement 
qu’il importe desormais d’accelerer. Nous devons rebatir 
le consensus, fragilise cette annee, autour de la necessite 
d’agir concretement pour ameliorer la participation 
des femmes aux processus de paix et ameliorer leur 
protection contre les violences sexuelles. A ce sujet, les 
auteurs de violences sexuelles ne doivent plus beneficier 
de l’impunite et doivent etre tous traduits en justice. La 
resolution 2493 (2019), que nous venons d’adopter, doit 
done etre l’occasion de consolider les acquis et d’aller 
beaucoup plus loin ensemble. On le sait, en matiere de 
droits des femmes, quand on arrete d’avancer, on recule. 
On ne fait jamais du surplace. 

La France a fait de la mise en oeuvre des 
resolutions portant sur les femmes et la paix et la 
securite un axe fort de son action. Nous avons appuye 


les initiatives visant a apporter un soutien medical, 
psychologique et social aux survivantes de violences 
sexuelles, comme par exemple les initiatives de Nadia 
Murad et du docteur Denis Mukwege visant a mettre en 
place un fonds de soutien aux survivantes de violences 
sexuelles. Nous continuerons par ailleurs a soutenir 
l’hopital de Panzi et la fourniture d’une gamme complete 
de soins de sante, notamment des soins de sante sexuelle 
et reproductive, pour les victimes. 

Je rappelle enfin que la France accueillera en 
juillet 2020 a Paris, en partenariat avec le Mexique et 
ONU-Femmes, le Forum Generation Egalite, destine a 
donner un nouvel elan aux droits des femmes et a l’egalite 
entre les femmes et les hommes. L’autonomie politique 
et economique des femmes, qui passe notamment par 
le droit des femmes a disposer librement de leur corps, 
sera au cceur de ce Forum. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, ainsi que votre delegation, d’avoir organise 
ce debat public. Je tiens egalement a remercier les 
intervenantes de leurs exposes edifiants et des efforts 
inlassables qu’elles deploient en vue de la mise en oeuvre 
efficace du programme pour les femmes et la paix et la 
securite, tant au sein du systeme des Nations Unies que 
sur le terrain. 

Je voudrais en outre saisir cette occasion pour 
feliciter la delegation sud-africaine pour l’adoption, 
aujourd’hui, de la resolution 2493 (2019). Nous saluons 
les efforts deployes par l’Afrique du Sud au cours des 
negociations sur cette resolution et reaffirmons qu’il 
importe de preserver l’unite du Conseil relativement aux 
questions concernant les femmes et la paix et la securite. 
II s’agit d’une expression de notre conviction commune 
de l’importance que revet le programme pour les femmes 
et la paix et la securite et de la haute priorite que nous 
accordons tous a l’autonomisation des femmes et a leur 
participation aux efforts en faveur de la paix et de la 
securite dans le monde entier. A cet egard, je voudrais 
mettre en exergue plusieurs questions fondamentales. 

Premierement, nous devons promouvoir les 
resultats obtenus a ce jour et relever les defis qui 
subsistent alors que nous nous dirigeons vers la 
celebration du vingtieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000). 

Deuxiemement, nous devons souligner 
l’importance de l’autonomisation des femmes et de 
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l’egalite des sexes dans le reglement des conflits si nous 
voulons parvenir a une securite et une paix durables. 

Troisiemement, les Etats Membres doivent 
travailler en etroite collaboration avec l’ONU a la mise 
en oeuvre effective du programme pour les femmes et la 
paix et la securite. 

Au cours des 19 dernieres annees, en commengant 
par la resolution 1325 (2000), la communaute 

internationale, representee par le Conseil de securite, 
a elabore un cadre normatif solide pour donner aux 
femmes les moyens d’exercer leur droit inherent 
a participer a la realisation de la paix. Nous nous 
felicitons des resultats obtenus a cet egard, puisque 
72 % des resolutions adoptees par le Conseil de securite 
en 2018 font explicitement reference aux questions 
relatives aux femmes et a la paix et la securite. Toutes 
les missions entreprises par le Conseil cette annee 
comportaient des elements relatifs aux femmes et a la 
paix et la securite, y compris des reunions avec des 
groupes de femmes locales. La Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre est un modele 
d’autonomisation des femmes dans les missions de paix. 
La Cheffe de mission est une des trois femmes qui sont 
a la tete des composantes Police, militaire et civile de 
la mission. 

Neanmoins, il reste encore des obstacles a la 
participationpleine et entiere des femmes dans le domaine 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’un de ces defis est la persistance de la violence sous 
differentes formes contre les femmes, notamment la 
violence sexuelle dans les situations de conflit. Les 
besoins humanitaires des femmes et des filles n’ont pas 
ete pleinement satisfaits. La representation des femmes 
dans les processus politiques, les processus de paix et 
les postes de direction est faible. 

L’annee prochaine, nous commemorerons les 
anniversaires de nombreux cadres de reference et 
evenements importants, tels que le soixante-quinzieme 
anniversaire de l’Organisation des Nations Unies, 
le vingt-cinquieme anniversaire de la Declaration et 
du Programme d’action de Beijing et le vingtieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
qui souligne l’importance cruciale de la participation 
des femmes a la prevention et au reglement des conflits. 
Tous ces anniversaires constituent des occasions tres 
importantes et uniques d’unir nos efforts et de tirer parti 
des succes obtenus a ce jour dans la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite, 
tout en relevant les defis qui persistent. 


Le fait que les femmes soient privees de leurs 
droits fondamentaux et ne soient pas traitees sur un 
pied d’egalite dans les situations de conflit, d’avant ou 
d’apres conflit peut constituer le principal obstacle aux 
efforts deployes par la communaute internationale pour 
mettre en oeuvre le programme pour les femmes et la 
paix et la securite en vue d’instaurer une paix durable. 
II ne fait aucun doute que l’inegalite entre les sexes et 
la persistance de la violence a l’egard des femmes et 
des filles peuvent accroitre les risques d’eclatement 
d’un conflit. 

II est regrettable et inacceptable que les femmes 
et les filles soient touchees de maniere disproportionnee 
par les conflits et que leurs droits fondamentaux 
soient violes uniquement en raison de leur sexe. Cette 
realite est aggravee lorsque les femmes sont exclues 
et marginalisees dans les efforts de maintien et de 
retablissement de la paix et d’etablissement d’une 
paix durable, et lorsqu’on les empeche de participer 
veritablement aux negociations et aux accords de paix. 
II a ete prouve que la participation effective des femmes 
aux accords de paix augmente les chances de parvenir a 
un resultat positif et durable. Saper le role des femmes 
signifie non seulement les marginaliser, mais aussi saper 
les efforts visant a instaurer la paix, a autonomiser les 
femmes sur les plans politique, economique et social et a 
renforcer les piliers de la securite et de la stability. 

Nous nous felicitons de l’initiative prise par 
les Etats Membres de presenter leurs plans d’action 
nationaux pour les femmes et la paix et la securite dans 
la perspective du vingtieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1325 (2000). Nous reaffirmons qu’il 
incombe au premier chef aux Etats Membres de veiller 
au respect des droits de la personne, de mettre fin a 
toutes les formes de violence a l’egard des femmes et 
de promouvoir leur participation sur un pied d’egalite a 
toutes les phases du retablissement de la paix. Nous nous 
felicitons egalement des partenariats mis en place avec 
l’ONU pour renforcer les capacites des Etats Membres 
a mettre en oeuvre le programme pour les femmes et 
la paix et la securite, conformement a leurs priorites 
et caracteristiques nationales. Nous saluons egalement 
le role des organisations regionales a cet egard. A ce 
propos, nous nous felicitons egalement du programme 
regional de la Ligue des Etats arabes pour les femmes et 
la paix et la securite, car les femmes arabes ont toujours 
joue un role central dans la realisation de la paix au 
Moyen-Orient. L’Etat du Koweit appuie ce programme 
et sa mise en oeuvre. 
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En conclusion, l’autonomisation des femmes, le 
renforcement de leur role et leur participation effective a 
la promotion de la paix, de la securite, du developpement 
et de la stability contribueront sans aucun doute a la 
mise en oeuvre des buts et principes figurant dans de la 
Charte des Nations Unies pour preserver les generations 
futures du fleau de la guerre. 

La Presidente (jparle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {jparle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Afrique du Sud d’avoir 
appele l’attention du Conseil sur la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite, 
qui est d’une grande importance pour l’lndonesie. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general et 
les intervenantes, dont certaines sont venues de tres 
loin pour nous informer, a savoir M me Diop, M me Salah 
et M me Ekomo. Je pense qu’elles nous ont fourni 
beaucoup d’informations supplementaires sur cette 
question particuliere. 

L’lndonesie s’associe a la declaration que fera la 
representante des Philippines au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

La politique etrangere de l’lndonesie accorde une 
attention particuliere a la question des femmes. C’est 
egalement ce qu’a clairement affirme hier encore une 
fois dans un discours sur les orientations politiques 
M me Retno Marsudi, la premiere femme Ministre des 
affaires etrangeres de l’lndonesie, reelue la semaine 
derniere. La question des femmes restera une priorite 
pour l’lndonesie a l’avenir. Etant donne que cette 
question est au centre de notre debat d’aujourd’hui, je 
voudrais egalement souligner quelque chose de tres 
important : au cours des 15 dernieres annees, plus de 
50% des diplomates nouvellement recrutes chaque 
annee ont ete des femmes. Les ambassadeurs masculins 
comme moi disparaitront dans un avenir proche. 

Mais la bonne nouvelle, c’est qu’il y aura plus de 
femmes diplomates qui travailleront comme mediatrices 
et gardiennes de la paix. Ce sont elles qui poursuivront 
la quete de la mise en oeuvre du programme pour les 
femmes et la paix et la securite a l’avenir. Bien que cela 
me rende fier, a l’approche du vingtieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), nous devrions 
tous ici nous demander ce que nous avons accompli 
dans ce domaine particulier. Allons-nous de l’avant? 
Jusqu’ou sommes-nous alles dans la mise en oeuvre de la 
resolution a laquelle nous sommes fierement attaches? 


Je prends note du dernier rapport du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la securite (S/2019/800) et 
salue l’inclusion de l’autonomisation des femmes et de 
l’egalite des sexes dans la plupart des accords conclus 
dans les processus de paix. 

Cependant, comme toutes les intervenantes nous 
l’ont rappele, la mise en oeuvre de ce programme s’est 
averee difficile. II reste encore beaucoup a faire. Dans 
ce contexte, je voudrais souligner trois points pertinents. 

Premierement, nous devons reaffirmer notre 
engagement a accelerer les progres dans la mise en 
oeuvre du programme pour les femmes et la paix et la 
securite, qui constitue une plate-forme solide pour 
transformer nos paroles en actes. Dans de nombreux 
cas, les quotas de representation des femmes n’ont ete 
mis en place qu’a un stade precoce et l’engagement 
a maintenir ces quotas n’a pas ete tenu. En fait, les 
femmes font non seulement partie de la solution, mais 
elles ont egalement joue un role influent en servant de 
source d’inspiration et de facilitatrices de la paix et de 
la securite. Nous en avons fait l’experience en Indonesie, 
et nous continuerons la mise en oeuvre de ce programme. 
Nous sentons et croyons que les femmes peuvent avoir 
une influence positive sur leurs communautes. Nous 
sommes done determines a renforcer le role des femmes 
dans l’attenuation des conflits sociaux et la lutte contre 
l’extremisme violent. Mais les engagements seuls ne 
suffisent pas s’ils ne s’accompagnent pas d’une mise en 
oeuvre detaillee, d’un cadre juridique et d’actions sur 
le terrain. A cet egard, nous appuyons Elaboration de 
plans d’action nationaux, que nous jugeons necessaires. 

Deuxiemement, nous devons optimiser les 
ressources et les reseaux disponibles dans l’optique 
d’une approche qui soit a l’echelle du systeme des 
Nations Unies, en particulier dans le contexte dynamique 
actuel. Dans ce contexte, nous appuyons pleinement 
l’initiative de l’Alliance mondiale des reseaux regionaux 
de mediatrices, qui a ete lancee le mois dernier ici a 
l’ONU. Nous pensons que l’Alliance peut avoir un impact 
significatif en renformant la participation des femmes a 
tous les niveaux des processus de paix. L’lndonesie elle- 
meme a pris l’initiative d’accueillir en avril la formation 
regionale sur les femmes et la paix et la securite a 
l’intention des femmes mediatrices de l’ASEAN afin 
de renforcer leurs capacites dans les negociations de 
paix. Nous continuerons d’appuyer de telles initiatives. 
L’lndonesie a egalement cree le Registre des femmes 
pour la paix de l’ASEAN, qui est un groupe regional 
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d’experts charge d’integrer le role des femmes dans 
notre programme de paix regional. 

Troisiemement, nous devons promouvoir le role 
des femmes en tant qu’agents de paix. Lorsque les 
femmes participent aux processus de paix, l’accord 
qui en resulte est 35% plus susceptible de durer au 
moins 15 ans. Si nous voulons resoudre les conflits, 
il faut done impliquer les femmes. L’Indonesie est un 
defenseur enthousiaste des femmes soldats de la paix. 
Elies savent gagner le cceur et l’esprit des communautes 
locales. Les civils trouvent aussi en elle une oreille plus 
attentive lorsqu’ils cherchent a se proteger de la violence 
sexuelle. L’Indonesie a deploye plus de 128 femmes 
soldats de la paix sur un total de pres de 3 000 soldats 
indonesiens. Je suis fier de dire que lorsque nous nous 
sommes rendus a Djouba, j’ai rencontre plusieurs de 
nos policieres indonesiennes chargees du maintien de la 
paix au Soudan du Sud. Nous continuerons de contribuer 
davantage. Actuellement, nous avons plusieurs centaines 
de femmes soldats de la paix en formation dans notre 
centre de formation de Sentul, dans l’ouest de Java. Je 
voudrais me faire l’echo de la Presidente du Conseil et 
rendre hommage a toutes nos femmes soldats de la paix, 
y compris la Casque bleu sud-africaine presente dans 
la salle aujourd’hui. Elies nous font tous honneur ici a 
l’ONU, et nous continuerons d’appuyer leur travail. 

Je nous felicite tous encore une fois d’avoir 
adopte la resolution 2493 (2019), mais le plus important 
e’est qu’elle arrive a point nomme au moment ou nous 
nous efforfons de tenir nos engagements avec l’appui 
des ressources, reseaux et personnel disponibles sur le 
terrain. Nous devons veiller a ce que les dispositions de 
la resolution soient pleinement et fidelement appliquees, 
en particulier en ce qui concerne l’engagement que nous 
avons tous pris d’encourager la participation pleine et 
veritable des femmes, sur un pied d’egalite - et j’insiste 
sur les termes « pleine » et « sur un pied d’egalite » - a 
toutes les etapes des processus de paix. 

En conclusion, je voudrais reprendre a mon 
compte les paroles que la Ministre indonesienne des 
affaires etrangeres, M me Retno Marsudi, repete souvent. 
Elle me rappelle toujours qu’« investir dans les femmes, 
e’est investir dans la paix ». II est temps pour nous tous 
d’investir reellement, serieusement et genereusement. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la participation a ce debat de S. E. M me Naledi Pandor, 
Ministre des relations internationales et de la cooperation 
de 1’Afrique du Sud, et de S. E. M me Michelle-Jasmin 
Muntefering, Ministre d’Etat au Ministere federal des 


affaires etrangeres de l’Allemagne. Elle remercie le 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, dont elle 
apprecie une fois de plus la pertinence des analyses. Elle 
exprime par la meme occasion toute son appreciation 
aux contributions enrichissantes de chacune des 
intervenantes : M me Mlambo-Ngcuka, Directrice 
executive d’ONU-Femmes; M me Bineta Diop, Envoyee 
speciale de l’Union Africaine pour les femmes, la paix 
et la securite; M me Lina Ekomo, ancienne Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique centrafricaine, 
au nom de FemWise-Africa et du Reseau des femmes 
influence en Afrique; et M me Alaa Salah, militante de la 
societe civile soudanaise. 

A l’oree de la celebration du vingtieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), il est 
preoccupant de constater, comme l’indique le rapport 
du Secretaire general (voir S/2019/800), qu’en depit 
de progres globalement encourageants, la mise en 
oeuvre des engagements convenus en vue d’accroitre la 
contribution des femmes a la paix et a la securite reste, a 
ce jour, en de?a des resultats escomptes. De nombreuses 
pesanteurs sociopolitiques, economiques et culturelles 
continuent d’entraver la participation pleine et entiere 
des femmes au renforcement de la paix et de la securite, 
notamment dans de nombreux pays en proie a des 
conflits armes ou en phase de sortie de crise. En effet, 
bien qu’elles figurent parmi les premieres victimes de 
violences en tous genres lors des conflits armes, les 
femmes continuent d’etre confinees dans des roles 
peripheriques lors des negociations et dans les strategies 
de sortie de crise et de consolidation de la paix, en depit 
de la plus-value qu’elles represented. 

Au regard des acquis des 20 dernieres annees et 
des defis a surmonter, ma delegation est d’avis que les 
efforts d’inclusion des femmes dans les mecanismes de 
renforcement de la paix et de la securite doivent etre 
poursuivis. Dans cette perspective, il est primordial 
de leur ouvrir davantage les espaces politiques, aussi 
bien en temps de paix que de conflit, et de veiller 
a leur autonomisation pour en faire des acteurs du 
developpement economique et social. 

Conscient du role determinant des femmes, le 
Gouvernement ivoirien s’est attele, des la fin de la crise 
po stelectorale, a les placer au cceur de la strategic nationale 
de consolidation de la paix, a travers le renforcement de 
leur presence dans les partis politiques et les institutions 
politiques nationales, telles que le Parlement et le 
Senat. Le Parlement ivoirien a ainsi adopte, le 16 juillet 
dernier, une loi sur la representativite des femmes dans 
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les assemblies elues. Bien avant, le 6 mars, le Parlement 
a decide d’accorder une subvention aux partis politiques 
dans lesquels le taux de representativite des femmes 
dans les organes elus (Conseil municipal, Conseil 
regional, etc.) atteindrait 30%. 

S’agissant de la contribution des femmes a la 
prevention eta la resolution des conflits, le Gouvernement 
a contribue au lancement, le 26 janvier 2018, du Reseau 
national des femmes leaders, et s’est engage pleinement 
dans la creation, en juin 2017, du Reseau des femmes 
d’influence en Afrique, dont faction vise a accroitre la 
contribution des femmes a la paix et a la stability sur 
le continent. Par ailleurs, la Cote d’Ivoire soutient la 
contribution des femmes aux operations de maintien 
de la paix par la presence remarquable de composantes 
feminines au sein des contingents ivoiriens en 
Republique democratique du Congo, au Mali et en 
Republique centrafricaine. 

Sur le plan sous-regional, mon pays soutient les 
actions du Reseau Paix et securite des femmes dans 
l’espace de la Communaute economique des Etats de 
fAfrique de l’Ouest, qui vise a coordonner et optimiser 
le role et les initiatives des femmes dans la prevention 
des conflits, le maintien de la paix et de la securite et 
la promotion des droits humains, particulierement ceux 
des femmes et autres groupes vulnerables. Au niveau 
regional, la Cote d’Ivoire se rejouit de l’engagement 
de l’Union africaine dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) dans le cadre d’une approche 
coordonnee avec les communautes economiques 
regionales. L’adoption en mars 2018, du Cadre 
continental de resultats, visant la collecte de donnees 
quantitatives et qualitatives sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), permet ainsi de coordonner et 
de renforcer les actions majeures entreprises, a savoir 
la promotion de la parite dans les appareils executif 
et legislatif, de meme que le renforcement du role des 
femmes dans les strategies de mediation et de prevention. 

Une meilleure implication des femmes necessite 
en amont la mise a disposition d’une offre adequate 
en matiere d’education, de sante et d’autonomisation 
pour les femmes et les jeunes filles. Cela permettra de 
renforcer leur position sociale et, par consequent, leur 
participation plus active a l’ensemble des dispositifs 
sociopolitiques de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix. C’est a la lumiere de cet 
imperatif que la Cote d’Ivoire, unique pays a avoir 
ete retire a ce jour de la liste annexee au rapport du 
Secretaire general sur la violence sexuelle liee aux 


conflits armes, accorde une importance particuliere 
a l’autonomisation des femmes. Cet engagement des 
autorites ivoiriennes s’est materialise, entre autres, par la 
creation d’un Secretariat d’Etat dedie a l’autonomisation 
des femmes et par l’octroi de fonds destines au 
financement des micro-projets en faveur des femmes. 
A titre d’illustration, le programme social adopte par le 
Gouvernement ivoirien depuis janvier de cette annee et 
dote d’un fonds de 727,5 milliards de francs CFA - soit 
environ 1,455 milliard de dollars americains - place 
l’autonomisation des femmes au cceur de ses priorites 
et vient renforcer les actions deja menees par le Fonds 
d’appui aux femmes de Cote d’Ivoire, qui, a ce jour, a 
permis a 170 000 femmes de sortir de la precarite grace 
au financement de leurs projets. 

Pour conclure, ma delegation exhorte tous les 
acteurs concernes aprendre toutes les mesures necessaires 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et 
des resolutions 1889 (2009), 2122 (2013), 2242 (2015) 
subsequentes, qui consacrent l’exigence fondamentale 
du role des femmes dans la prevention des conflits et la 
restauration de la paix et de la stability durables. 

M. Duclos (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
remercions l’Afrique du Sud d’avoir organise cette 
seance et savons gre a tous les intervenants des exposes 
importants et detailles qu’ils nous ont presentes ce matin 
et qui sont une veritable source d’inspiration. 

Le Perou est resolument attache au programme 
relatif aux femmes et la paix et la securite, car il est 
convaincu que le leadership et la participation active des 
femmes, comme agents de paix, a toutes les etapes des 
conflits ont un effet determinant. Toutes les statistiques 
confirment les bienfaits lies a la presence des femmes 
sur le terrain, en particulier dans les interactions avec 
les societes d’accueil et dans la mise en oeuvre effective 
des moyens de reglement pacifique des differends. C’est 
pourquoi depuis l’an 2000, de l’adoption historique de 
la resolution 1325 (2000) a la resolution 2493 (2019), 
que nous venons d’adopter par consensus, nous menons 
un processus de reflexion afin d’etablir des objectifs 
progressistes et de creer des bonnes pratiques dans ce 
domaine. A cet egard, nous saluons et soulignons les 
efforts de la delegation sud-africaine pour contribuer 
a la mise en oeuvre des engagements internationaux 
lies a ce programme. Neanmoins, nous pensons qu’il 
subsiste des obstacles et des defis a la mise en oeuvre du 
programme pour les femmes et la paix et la securite, et 
dans ce contexte, nous voudrions insister sur cinq points 
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essentiels sur lesquels nous estimons que le Conseil 
devrait agir de fagon soutenue. 

Premierement, le Conseil doit continuer de 
promouvoir une participation accrue des femmes aux 
processus de paix et de reconciliation nationale dans le 
cadre des mandats qu’il definit et de veiller au respect 
de ceux-ci. Les faits indiquent clairement qu’une 
participation importante des femmes a tous les niveaux 
de la vie politique reduit la probability de conflit et rend 
beaucoup plus efficaces les operations de maintien et de 
consolidation de la paix ainsi que les efforts de defense 
des droits des femmes. 

Deuxiemement, il est essentiel d’accorder 
l’attention voulue aux causes profondes des conflits 
liees a l’inegalite des sexes et a la violence fondee sur 
le genre, car cela favorise une approche globale des 
situations de conflit. II est egalement important de 
prendre en consideration les effets differencies des 
conflits sur la protection des femmes et des filles. 

Troisiemement, en ce qui concerne les 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son dernier rapport (S/2019/800), nous devons 
redoubler d’efforts pour integrer des specialistes des 
questions de genre dans les missions politiques et 
de maintien de la paix afin que ces questions soient 
prises en compte a tous les niveaux de l’analyse, de la 
planification et de l’execution des politiques, notamment 
en matiere d’autonomisation economique. Nous sommes 
convaincus des bienfaits inherents a l’augmentation du 
nombre de femmes Casques bleus dans les operations de 
paix, et c’est une cause qui nous tient a coeur. 

Quatriemement, il importe de mettre en avant et 
de promouvoir la collaboration active entre les missions 
et les organisations de femmes de la societe civile. Cela 
suppose egalement qu’il faut accroitre la participation 
d’intervenantes issues de la societe civile aux seances 
du Conseil et proceder a des analyses detaillees des 
informations recueillies sur le terrain pour les questions 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

Cinquiemement, nous devons encourager 
l’utilisation efficace des informations et des 
recommandations du Groupe informel d’experts charge 
de la question des femmes et de la paix et de la securite, 
ce qui nous permettra de mieux suivre et coordonner les 
activites de mise en oeuvre, conformement a la resolution 
2242 (2015). Le Perou a l’honneur de copresider le 
Groupe depuis 2018, aux cotes de la Suede tout d’abord 
puis de l’Allemagne cette annee. 


Pour conclure, je tiens a reaffirmer que le Perou 
est convaincu qu’en l’etat actuel des choses, l’instrument 
le plus efficace pour promouvoir la paix et la securite 
internationales est l’autonomisation des femmes, ce qui 
suppose de reconnaitre leur leadership, d’encourager 
leur pleine participation aux processus de paix et de faire 
en sorte que les engagements pris soient concretises sur 
le terrain. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je tiens tout d’abord a remercier 
M me Naledi Pandor, Ministre sud-africaine des relations 
internationales et de la cooperation, et M me Michelle 
Muntefering, Ministre d’Etat au Ministere federal 
allemand des affaires etrangeres, de nous honorer de 
leur presence a cet important debat. Nous souhaitons 
egalement la chaleureuse bienvenue a M me Phumzile 
Mlambo-Ngcuka, Directrice executive d’ONU-Femmes, 
a M me Bineta Diop, Envoyee speciale pour les femmes, 
la paix et la securite de l’Union africaine, a M me Lina 
Ekomo, ancienne Ministre centrafricaine des affaires 
etrangeres, au nom de FemWise-Africa et du Reseau des 
femmes d’influence en Afrique, et a M me Alaa Salah, 
militante de la societe civile et dirigeante communautaire. 
Je les remercie toutes de leurs exposes edifiants. 

Nous saluons l’initiative de l’Afrique du Sud 
concernant la resolution 2493 (2019) sur les femmes et 
la paix et la securite, que nous venons d’adopter, car elle 
est cruciale pour faire progresser la mise en oeuvre de ce 
programme important. 

La Guinee equatoriale reconnait l’egalite 
des genres et encourage activement la participation 
des femmes dans tous les secteurs. Toutefois, nous 
prenons acte avec preoccupation des derniers rapports 
du Secretaire general sur les femmes et la paix et la 
securite (S/2019/800) et sur les violences sexuelles 
liees aux conflits (S/2019/280). Comme Font illustre les 
temoignages des intervenantes, malgre les realisations 
enregistrees, il reste beaucoup a faire pour assurer la 
mise en oeuvre du programme sur les femmes et la paix 
et la securite. A cet egard, nous appuyons la nouvelle 
strategic du Secretaire general pour parvenir a la 
parite des sexes au sein du personnel en tenue dans les 
operations de paix d’ici a 2020, et nous encourageons 
a fournir un appui continu aux efforts pour la mettre 
en oeuvre. 

Comme cela a ete reconnu a maintes reprises dans 
cette salle, nous sommes tous d’accord avec l’initiative 
consistant a ameliorer la qualite et la portee de Faction 
du Conseil de securite face aux situations de conflit 
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arme. Sous la presidence de la Guinee equatoriale en 
fevrier, le Conseil a approuve a l’unanimite la resolution 
2457 (2019) concernant l’objectif de faire taire les armes 
en Afrique d’ici a 2020. L’esprit de cette resolution se 
retrouve largement dans l’objectif de la parite des sexes, 
dans les objectifs de la resolution que nous venons 
d’adopter et egalement dans la resolution 2467 (2019), 
adoptee en avril sous la presidence de l’Allemagne 
afin de promouvoir la prevention et l’elimination de la 
violence sexuelle liee aux conflits. De ce point de vue, 
nous reaffirmons la necessite de renforcer les directives 
en matiere de formation dispensee avant le deployment 
et pendant les operations de maintien de la paix afin 
d’assurer l’efficacite des missions et la protection des 
civils, en particulier les plus vulnerables, contre tout 
abus et ses consequences. 

Nous sommes conscients a cet egard de l’impact 
des conflits armes sur les elements les plus vulnerables 
de la societe, generalement les femmes et les filles. 
Mais bien qu’etant souvent victimes d’actes horribles, 
celles-ci nous ont demontre a maintes reprises qu’elles 
peuvent contribuer aux efforts de paix et de securite, 
de consolidation de la paix et de prevention a tous les 
niveaux. C’est pourquoi nous saluons les efforts de 
l’ONU pour soutenir ces groupes essentiels et accroitre 
leur visibility, et reconnaissons le lien direct entre 
l’egalite des sexes, la resilience et la prevention des 
conflits. A cet egard, nous tenons a souligner la visite de 
haut niveau effectuee en Afghanistan sous la conduite de 
la Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, et 
les voyages conjoints avec l’Union africaine au Soudan 
du Sud, au Sahel, en Republique democratique du Congo, 
au Niger et au Tchad, ainsi que la visite realisee au 
Cameroun en avril. Ces visites ont permis de mettre en 
lumiere le travail des Etats pour lutter contre l’impunite, 
pour garantir l’application du principe de responsabilite 
et pour parvenir a l’egalite des sexes, le tout dans le 
respect constant de la souverainete des pays. 

Le Conseil a pour sa part reconnu les liens qui 
existent entre l’inegalite, la discrimination fondee 
sur le genre et la violence sexuelle liee au conflit, 
d’une part, et l’extremisme violent et le terrorisme, 
d’autre part. Nous estimons que l’equite necessaire pour 
eradiquer les causes profondes des conflits et remedier 
a leur complexity croissante va au-dela de l’egalite des 
sexes. Elle reflete egalement la necessite de garantir 
l’egalite entre les Etats et le droit de tous les Etats au 
developpement durable. Je salue done l’attachement et 
le devouement du Groupe informel d’experts charge de 
la question des femmes et de la paix et de la securite 


et du Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit a la transversalisation 
de ce programme. Nous encourageons egalement leurs 
initiatives strategiques mises en place en vertu de 
l’Accord-cadre de cooperation avec la Commission de 
l’Union africaine en matiere de prevention et de lutte 
contre la violence sexuelle dans le contexte des conflits 
africains, avec l’appui d’ONU-Femmes, du Reseau des 
femmes d’influence en Afrique et de FemWise-Africa. 

L’Afrique etant le continent qui accueille le plus 
grand nombre de missions de maintien de la paix, pour 
garantir la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite, en particulier celles concernant l’important 
programme pour les femmes et la paix et la securite, il 
importe que la communaute internationale coopere, en 
particulier en adoptant une resolution sur le financement 
des operations de maintien de la paix en Afrique, qui est 
en suspens au Conseil et dont la Republique de Guinee 
equatoriale espere qu’elle sera adoptee d’ici la fin de 
l’annee. Le renforcement de la cooperation entre le 
Conseil de securite et l’Architecture africaine de paix et 
de securite, qui consolide egalement les initiatives sous- 
regionales de mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
afin d’avancer dans la mise en oeuvre du programme 
pour les femmes et la paix et la securite, entre autres, 
est un exemple du type d’alliances qu’il faut continuer 
d’appuyer de fagon plus previsible. 

Je saisis cette occasion, alors que le mandat 
de la Guinee equatoriale au Conseil touche a sa 
fin, pour remercier les membres du Conseil de leur 
dynamisme et de leur attachement a la mise en oeuvre 
du programme pour les femmes et la paix et la securite. 
En 2020, nous celebrerons le vingtieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000), le dixieme anniversaire 
d’ONU-Femmes, le vingt-cinquieme anniversaire de 
la Declaration et du Programme d’action de Beijing et 
le soixante-quinzieme anniversaire de la creation de 
l’ONU. A cet egard, nous encourageons les membres 
a poursuivre leurs efforts communs en vue de 
transversaliser pleinement le role des femmes dans le 
reglement des conflits, le maintien et la consolidation de 
la paix et le developpement durable. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous tenons en premier lieu a exprimer notre 
reconnaissance pour la convocation de la presente 
seance. Nous remercions le Secretaire general Antonio 
Guterres de son evaluation des progres accomplis dans la 
mise en oeuvre du programme pour les femmes et la paix 
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et la securite. Nous avons ecoute avec interet l’expose de 
M me Phumzile Mlambo-Ngcuka, Directrice executive 
d’ONU-Femmes, sur la contribution du Secretariat au 
renforcement du role des femmes dans la prevention et 
le reglement des conflits armes, ainsi que les problemes 
restants dans ce domaine. Nous avons egalement ecoute 
avec interet les exposes des intervenantes invitees a 
nous parler de leur travail sur le terrain. 

Le present debat confirme la pertinence de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, adoptee 
il y a pres de 20 ans. Une partie tres importante des 
activites du Conseil relatives a la mise en oeuvre de cette 
resolution consiste a renforcer le role et la contribution 
des femmes dans le cadre des processus de paix et a 
les proteger plus efficacement contre la violence a 
laquelle elles restent exposees dans les situations de 
conflit arme. Les femmes sont les principales victimes 
de la violence sexuelle, qui est souvent utilisee comme 
tactique de guerre. Nous sommes scandalises par les cas 
dans lesquels des femmes sont utilisees comme un genre 
de marchandise humaine pour financer des activites 
terroristes et criminelles. Nous appelons les organismes 
specialises du systeme des Nations Unies a cooperer plus 
etroitement avec le Conseil de securite pour eliminer les 
pratiques abjectes telles que la violence sexuelle et la 
traite d’etre humains en periode de conflit arme. 

Nous estimons vital d’eviter les doubles emplois 
entre les divers organes de l’Organisation et de mettre 
l’accent sur les situations qui posent incontestablement 
une menace a la paix et a la securite internationales, 
conformement aux prerogatives du Conseil de securite. 
II est important de rappeler que l’Assemblee generale, 
le Conseil des droits de l’homme et la Commission 
de consolidation de la paix contribuent egalement 
aux efforts visant a promouvoir le role des femmes, a 
proteger leurs droits et a garantir l’egalite des sexes. 

La Federation de Russie appelle a mettre l’accent 
sur des mesures specifiques pour servir les interets des 
femmes en temps de conflit arme. II s’agit en particulier 
de mettre au point des plans d’action nationaux adaptes a 
chaque situation de conflit arme, qui representeront des 
instruments utiles et efficaces, et non pas des declarations 
supplemental s couchees sur papier. L’adoption de ces 
plans de mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), en 
particulier lorsqu’ils ne visent qu’a etablir des rapports 
de forme et a cocher des cases, ne peut servir de critere 
pour evaluer les politiques nationales visant a ameliorer 
la position des femmes. 


Si nous voulons regler les problemes existants 
dans ce domaine, les femmes elles-memes doivent 
avoir un role effectif. A cet egard, nous remercions le 
Secretaire general de l’attention qu’il continue de porter 
a la necessity d’elargir la participation et la contribution 
des femmes aux operations de maintien de la paix, aux 
negociations de paix et aux processus politiques en 
general. La Russie est un partenaire fidele de l’ONU 
en matiere de preparation des soldats de la paix, y 
compris les femmes, dans des centres de formation 
certifies, et elle participe activement a cette cooperation 
par l’intermediaire du Centre russe de formation au 
maintien de la paix cree par le Ministere des affaires 
etrangeres et situe a Domodedovo, qui forme egalement 
des specialistes etrangers. 

Aujourd’hui, nous avons appuye l’adoption de la 
resolution 2493 (2019), preparee par l’Afrique du Sud, car 
nous sommes convaincus de l’importance que revetent 
la protection et la promotion des droits des femmes dans 
les situations de conflit arme. Toutefois, nous sommes 
contraints de signaler que cette resolution contient un 
certain nombre de dispositions qui depassent la portee 
du mandat du Conseil. Elle est surchargee de references 
a la protection et a la promotion des droits de l’homme, 
des questions que l’Assemblee generale et le Conseil 
des droits de l’homme traitent deja efficacement. Nous 
demandons instamment au Conseil de securite d’adherer 
strictement a son mandat, et nous n’appuyons pas les 
tentatives de justifier son intervention dans des domaines 
qui relevent de la competence d’autres organes. 

Enfin, nous nous sentons egalement l’obligation de 
partager notre evaluation des premieres annees d’activite 
du Groupe informel d’experts charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite, qui est mentionne 
dans la resolution que nous avons adoptee aujourd’hui. 
Nous sommes contraints de conclure que le Groupe n’est 
pas entierement parvenu a devenir le chainon manquant 
des activites dans ce domaine. II n’a pas ete en mesure 
d’eviter un certain degre de politisation de ses travaux ou 
d’elaborer des procedures veritablement transparentes 
et democratiques pour prendre et adopter des decisions, 
ce qui represente une condition essentielle au maintien 
du dialogue entre les gouvernements sur un sujet aussi 
important. II sera crucial de remedier a ces lacunes pour 
repondre aux attentes des Etats touches par des conflits. 

Nous sommes disposes a cooperer de maniere 
constructive avec tous les Etats interesses pour 
promouvoir de fa<;on harmonieuse la cause des femmes 
dans le contexte des activites du Conseil. En octobre de 
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l’annee prochaine, nous commemorerons le vingtieme 
anniversaire de Fadoption de la resolution 1325 (2000). 

Lorsque nous feterons cet anniversaire, nous 
devrons le faire dans une position d’harmonie qui atteste 
des resultats importants du Conseil et son unite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
de la Norvege. 

M me Sureide (Norvege) {parle en anglais ) : Je 
prends la parole au nom des pays nordiques, a savoir 
le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Suede et mon 
propre pays, la Norvege. Je voudrais remercier l’Afrique 
du Sud d’avoir organise le debat d’aujourd’hui et d’avoir 
invite dans cette salle des femmes qui ceuvrent a la 
consolidation de la paix. 

Pour comprendre les conflits, nous devons 
comprendre comment ils touchent les femmes et les 
hommes, et pour resoudre les conflits, nous devons 
mobiliser les femmes. Les femmes et les hommes ont 
exactement le meme droit de participer aux decisions 
concernant leur avenir. Comme 1’a dit si eloquemment 
Leymah Gbowee, laureate du prix Nobel de la paix, si 
les femmes ne sont pas des observatrices des conflits, 
pourquoi devraient-elles etre des observatrices de la 
paix? Nous savons que les processus de paix inclusifs 
ont de meilleures chances d’aboutir a une paix durable. 

Les pays nordiques se felicitent de l’accent mis 
dans le rapport du Secretaire general (S/2019/800) 
sur la participation pleine et entiere des femmes a la 
prevention des conflits et a la perennisation de la paix. 
II est maintenant essentiel d’assurer un suivi concret 
et pratique. Nous y contribuerons aux niveaux tant 
national que multilateral. Le lancement en septembre de 
l’Alliance mondiale des reseaux regionaux de mediatrices 
a marque une etape importante. L’Alliance met en avant 
non seulement le grand nombre de femmes ayant une 
experience substantielle et variee dans le domaine de la 
paix et de la securite, mais elle montre egalement leur 
volonte de participer a ces processus et d’en prendre la 
tete. Nous encourageons d’autres pays a se joindre a 
l’initiative Engagement 2025 sur l’inclusion des femmes 
dans les processus de paix, qui a ete lancee durant la 
semaine de haut niveau de l’ONU en septembre. Nous 
exhortons egalement le Conseil de securite a veiller a 
ce que la situation et le role des femmes soient pris en 
compte dans ses resolutions et les mandats des missions. 

L’inclusion, cela veut aussi dire inclure les femmes 
dans toute leur diversity : rurales et urbaines, jeunes 


et agees, handicapees, autochtones et d’orientations 
sexuelles differentes. Nous sommes preoccupes par la 
violence et la repression generalisees auxquelles sont 
confrontees les femmes qui ceuvrent a la consolidation 
de la paix et defendent les droits de la personne, ainsi 
que par l’impunite dont continuent de beneficier les 
auteurs de cette violence. Les droits et la securite de ces 
femmes sont essentiels a la democratic et a la paix. II est 
indispensable de soutenir les femmes qui travaillent en 
premiere ligne pour la paix. Je voudrais souligner ici le 
travail de l’lnternational Civil Society Action Network, 
de la Ligue internationale des femmes pour la paix et la 
liberte et du Global Network of Women Peacebuilders. 

Les recherches continuent de montrer qu’il existe 
un lien entre la violence fondee sur le genre et l’inegalite 
entre les sexes, d’une part, et le niveau de vulnerability 
d’une societe face a la guerre civile et aux conflits, 
d’autre part. II faut faire davantage pour eliminer toutes 
les formes de violence a l’egard des femmes et des filles, 
y compris la violence sexuelle et fondee sur le genre liee 
aux conflits. Nous devons lutter contre les atteintes a la 
pleine et egale jouissance par les femmes de leurs droits 
fondamentaux, garantir leurs droits en matiere de sante 
sexuelle et procreative et renforcer les services destines 
aux victimes de violences sexuelles. Nous appuyons 
fermement le mandat de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et nous nous 
felicitons de la creation du Fonds international pour les 
rescapes de violences sexuelles liees a des conflits, dirige 
par le docteur Denis Mukwege et M me Nadia Murad. 
En ma qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Norvege, j’ai le plaisir d’annoncer que nous soutiendrons 
le Fonds. Je voudrais egalement appeler l’attention 
du Conseil sur l’indice sur les femmes et la paix et la 
securite, recemment lance, qui mesure la situation des 
femmes dans le monde a l’aune de trois dimensions 
clefs : l’inclusion, la justice et la securite. 

Enfin, le manuel sur la prevention et la repression 
de la violence sexuelle liee aux conflits, qui sera utilise 
dans les operations des Nations Unies, sera publie 
prochainement. En fait, il devrait etre disponible 
des demain. 

Nous accordons beaucoup d’attention aux 
resolutions. Je pense que nous devrions nous concentrer 
tout autant sur leur mise en oeuvre. Avec l’appui d’une 
organisation non gouvernementale, le Groupe de travail 
sur les femmes et lapaix et la securite, et d’autres, l’Afrique 
du Sud a pu integrer dans la resolution 2493 (2019), que 
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nous avons adoptee aujourd’hui, un libelle sur la pleine 
application des resolutions anterieures. Nous aurions 
souhaite voir des engagements plus forts en faveur de 
la protection et de l’autonomisation des defenseuses 
des droits de la personne et des femmes ceuvrant a la 
consolidation de la paix, mais leur role est desormais 
reconnu, de meme que les responsabilites des Etats a leur 
egard. Nous avons parraine la resolution 2493 (2019) et 
felicitons l’Afrique du Sud et le Conseil d’etre parvenus 
a un vote par consensus. 

Pour terminer, les pays nordiques demandent au 
Conseil de securite de preserver et de faire fond sur le 
consensus interregional qui est la marque du programme 
pour les femmes et la paix et la securite. II devrait y 
avoir autour de cette table un accord total sur un simple 
fait : la participation des femmes est necessaire pour 
parvenir a une paix durable. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
de la Suede. 

M me Linde (Suede) (parle en anglais ): L’adoption 
de la resolution 1325 (2000) en octobre 2000 aura 
reellement fait date. Elle a reforme notre fagon de 
voir et d’analyser les conflits, mais aussi la maniere 
dont nous ceuvrons au maintien de la paix. Elle 
constituait une reponse a des generations de femmes 
qui avaient ete negligees en tant qu’artisanes de la paix, 
negociatrices, mediatrices et parties a des conflits. 
Depuis lors, le renforcement des engagements pris par 
le systeme des Nations Unies et les Etats Membres, 
ainsi que d’importantes initiatives locales, regionales 
et internationales, ont permis de faire avancer ce 
programme, mais il reste beaucoup a faire. 

Je voudrais remercier l’Afrique du Sud d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui en mettant l’accent sur 
la mise en oeuvre. Comme indique dans le rapport du 
Secretaire general (S/2019/800), les defis sont de taille. 
Si nous voulons obtenir des resultats plus durables, 
nous avons besoin de leadership pour que les droits et 
la participation des femmes restent en tete des priorites. 
Nous avons egalement besoin que des mesures concretes 
et pertinentes sur le terrain soient mises en oeuvre et 
que le principe de responsabilite soit respecte afin que 
les decisions soient suivies d’effet. J’aimerais revenir 
brievement sur chacun de ces trois elements. 

Premierement, un leadership fort est la clef d’une 
integration complete. En tant qu’Etats Membres et en 
tant qu’Organisation, nous, a l’ONU, devons prendre 


des mesures concretes en 2020. Nous devons contrer 
les attaques visant les droits fondamentaux des femmes, 
notamment les droits et la sante en matiere de sexualite 
et de procreation, et nous devons defendre nos acquis 
multilateraux. Les ressources doivent etre mobilisees, 
les messages doivent etre clairs. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la mise en 
oeuvre, des mesures concretes doivent etre prises par 
les gouvernements, les institutions multilaterales et 
les missions a titre individuel. Les questions de genre 
doivent influencer notre travail, nos debats et les 
prochaines mesures que nous prendrons. Elies doivent 
etre prises en compte dans l’analyse des conflits, et des 
donnees ventilees par sexe doivent etre incluses dans 
tous les rapports. Nous nous felicitons de l’engagement 
renouvele de la Commission de consolidation de la paix 
d’integrer les questions de genre dans tous ses travaux, 
et nous appuyons pleinement les propositions presentees 
aujourd’hui au Conseil de securite par le President de 
la Commission. 

Troisiemement, en ce qui concerne le principe 
de responsabilite, nous avons besoin de responsabilites 
clairement definies pour mettre en oeuvre l’ensemble du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Le suivi est essentiel pour s’assurer que l’analyse et les 
donnees refletent les realties sur le terrain. Les Etats 
Membres doivent se doter de strategies pour assurer 
la participation des femmes aux processus de paix et 
aux organes de decision. La prevention des violences 
sexuelles liees aux conflits et la poursuite de leurs 
auteurs doivent etre au cceur des efforts de paix. Je 
tiens particulierement a souligner le role de la societe 
civile. Lorsque la Suede siegeait au Conseil de securite, 
nous avons invite un nombre record de representants 
de la societe civile a faire des exposes au Conseil, ce 
qui a donne lieu a des debats plus inclusifs et mieux 
informes. Hier, dans le cadre du Forum multipartite 
sur les femmes et la paix et la securite que nous avons 
organise, les organisations de la societe civile ont 
exprime leur vive inquietude face au ralentissement 
des progres en lien avec le programme pour les femmes 
et la paix et la securite. Elies ont egalement souligne 
leur preoccupation devant l’hostilite croissante visant 
les membres de la societe civile travaillant dans ce 
domaine, en particulier les defenseuses des droits de la 
personne. Les Etats Membres, et les membres du Conseil 
de securite en particulier, doivent prendre des mesures 
concretes pour assurer la mise en oeuvre des decisions 
prises et y associer les representants de la societe civile 
en tant que partenaires. Le potentiel inexploite de la 
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societe civile qui peut jouer un role dans la prevention 
des conflits par le biais des mecanismes d’alerte precoce 
n’est pas la moindre des raisons. 

Puisque nous parlons de l’importance de la societe 
civile et d’un leadership politique fort, je voudrais mettre 
en exergue 1’evolution recente de la situation au Soudan. 
Comme nous l’a dit M me Salah, la forte participation 
des femmes soudanaises a joue un role crucial dans la 
dynamique de changement. Nous sommes encourages 
par l’accent qu’a mis le nouveau Gouvernement sur la 
participation des femmes. Nous devons tous etre prets 
a appuyer le peuple soudanais tandis qu’il s’engage sur 
cette voie. 

II est impossible de ne pas mentionner ce qui 
est en train de se passer dans le nord-est de la Syrie. 
Apres avoir defendu pendant des annees leurs foyers et 
nos pays contre la secte terroriste Etat islamique/Daech, 
les femmes et les hommes qui composent la mosaique 
ethnique et culturelle de cette region subissent a present 
les consequences de l’offensive militaire turque. Nous 
savons que les femmes sont parmi les plus durement 
touchees par les conflits mais, dans la lutte contre Daech, 
ce sont elles aussi qui se battent en premiere ligne. C’est 
particulierement vrai pour les femmes kurdes. Nous 


avons l’obligation morale de les defendre dans de tels 
moments. Apres plus de huit annees d’un conflit dont 
le regime syrien porte l’ecrasante responsabilite, la 
Syrie et la region ont besoin de paix. La Suede reitere 
son appui au processus politique dirige par l’ONU, seule 
voie susceptible de mener a une paix durable. 

Enfin, qu’il me soit permis de dire combien 
j’apprecie les engagements specifiques pris dans 
le rapport du Secretaire general. Nombre des 
recommandations formulees par la Suede au terme 
de son mandat de deux ans en tant que membre non 
permanent du Conseil de securite sont abordees dans le 
rapport. Je suis fiere de la contribution que la Suede a 
apportee au programme pour les femmes et la paix et la 
securite pendant notre mandat au Conseil. Le Conseil 
peut etre assure que la Suede continuera de promouvoir 
ces questions, en etroite coordination avec les membres 
et d’autres partenaires. 

La Presidente (parle en anglais) : II reste un 
certain nombre d’oratrices et d’orateurs sur ma liste 
pour la presente seance. Etant donne l’heure tardive, je 
me propose, avec l’assentiment des membres du Conseil, 
de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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